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AlS - D&ision de VOFAC d‘approuver le röglement d‘exploitaüon

Mthodologe

La prsente d&ision de I‘Office fädäral de laviation cMIe (ci-aprs « OFAC »)‘
d‘approuver le räglement d‘exploitation de lAäroport International de Genöve (ci-aprös
“AIG“), au sens de I‘article 36 c de la loi sur I‘aviation (LA; RS 748.0), constitue le
pröalable ä l‘octroi da la concession d‘exploitation par le D6partement fädäral da
l‘environnement, des transports, dc V&iergie et de la communication (ci-aprs,

“DETEC“).

Las oppositions examinäes ci-aprös, sont gänäralement dirigäes contre la concession
alors que les gHefs podent essentiellement sur les conditions dexercice du drolt
d‘exploiter l‘aöroport qul sont stipuläes dans le röglement d‘exploitation.

Abstraction falte de la terminologie utilisäe (oppositions, röclamations, plaintes,

remarques, demandes, etc.), tautes les intewentions sont traitäes en tant
qu‘oppositions au sens da I‘article 37f, 1er alinäa de la LA. Partant, leur droit de
recours contre la präsente däcision d‘approbation du röglement d‘exploitation est
considärä comme rösew.

La döcision aux termes de laquelle le DETEC conffire ä PAIG le droit d‘exploiter un
aöroport ä titre commercial, en particulier le droit da prälever des taxes au sens de
l‘arücle 10 dc I‘Ordonnance sur l‘infrastructure aäronautique (OSIA; RS 748.131 .1)
s‘appuie sur la präsente däcision de I‘OFAC en tant que celle-ci dämontre

- d‘une part la conformit4 du rglement dexploitation aix objectifs et aix

exigences du Plan sectoriel de I‘infrastructure aäronautique (PSIA),

- d‘autre part que le requärant dispose des aptitudes, connaissances et moyens
requis pour satisfaire aux obligations qui sont les siennes au sens da l‘article

12, 2e alinäa, eure b de I‘OSIA.

Le präsent acte comprend treis chagitres:

Exposä des faits pages 2 ä 39

II Consid5rants pages 40 ä 84

III Dcision pages 85 etsuivantes.
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AlS . Döcisian da 0FAC d‘approuver Es rgIemsnt d‘exploitation

1. Exposö des faits

1. Rappel
Ds 19091 un foyer de pionniers de I‘aviation avait vu le jow dans la rögion genevaisa
et celle prsence a sans doute pes sur la dötermination prcoce des autorits
cantanales d‘amnager un aörodrome ä Genve. En 1920, la Räpublique et Canton
da Genve, aprs avoir soigneusement examinö las diff&entes options
topagraphiques, cholsit le site de Cointrin, ä 4 kiIomtres au nord da Genve. Le
terrain sur lequel se trouve encore l‘aroport actuel bnficie dun rgime de vents
dominants träs stables avec la bise sauftlant du nord-ast et le vent du sud-ouest,
ölöments particuh&ement favorables ä Pexploitation d‘une piste unique. La mäme
ann6e, lOffice fd&aI de rair, qui avait ä peine six mais dexistence, d6livrait
Vautorisation dexploftation.

Le 1er juin 1922, un monomoteur Junker F-3 de “Ad Astra“, transportant cinq
passagers, reliait Genve ä lätranger, gräce ä la ligne Genve - Zurich - Nuremberg.
Par la suite, ce tut le tour des lignes Genve - Paris et Genäve - Lyon. Le champ
daviation de Caintrin fut agrandi et adapt par ätapes. Da 1926 ä 1931, des
constmctions de hangars en magonnerie rempiacrent las baraquements en hals. En
1928, la “Deutsche Luflhansa inscrivit £escale genevolse dans son rseau de lignes
et en 1936, six compagnies desservaient &jä Caintrin.

Avec la Seconde Guerre mondiale, se döveloppörent des types davions de plus eh
plus grands et plus rapides pour le transport de troupes et de matöriel et, en fin de
compte, le trafic a&ien dvii d‘aprs-guarre b&nficia da Celle voIution.
De 1941 ä 1944, les autorits genevoises investirent 9 milHons de francs suisses dans
la constwction dune piste an btop de 50 mötres da largeur et de 1200 mätres de
Iongueur.

Dans son massage an vue de I‘adoption da l‘Arr&tö f4dörai sur le dveIoppement des
aörodromas civils de 1945, la Conseil fdöral, dclarait: “Ca nast qu‘ä Genöve
Cointrin que nous sommes ä mme da cr4er sans parte de temps un a&oport
satisfaisant pieinement aux exigences du trafic continental et pouvant sewir aux
premiers döbuts du trafic arien mondiar. Reconnaissant l‘engagement extraordinaire
du Canton de Genöve, ies Chambres fdraies aIIourent une subvention rötroactive
da 2,3 millions de francs suisses et s‘engagrent ä subventionner une dauxime
phase de travaux qui devait porter la longueur da la piste ä 2 kiIomtres.
En mai1947, fut inaugur4e la premire haison Gen&ve - New York - Genve.
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Le 8 d&embre 1948, Ies Chambres fdöraIes, approuv&ent le projet d‘une troisime

tape qui devait doter i‘aroport d‘une aörogare d‘une capacit annuelle de 1,5 million

de passagers. L‘aöroport accueiliait aiors environ 200‘OOO passagers par an.

1.1 Concession d‘expioitation du 20 novembre 1951

Sous l‘emprise de la ici sur la navigation a&ienne, dans sa teneur initiale du 21

döcembre 1 948, le Dpartement fd&ai des postes et des chemins de fer accorda au

Canton de Genöve, en date du 20 novembre 1 951, la concession pour i‘exploitation

de i‘aöroport de Genve-Cointrin (Recueii des transports, RT 1951 532, FF 1972 1

1128,1130, FF1973217).

1.2 Conclusion de la Convention franco-suisse de 1956

Ds le döbut des annes cinquante, le traf ic des passagers et des marchandises tant

en augmentation constante, ii devint indispensable d‘agrandir l‘arogare et de

prolonger la piste pour permettre aux avions long-courriers, notamment aux appareils

ä röaction, de desservir l‘aäroport. Les oprations n&essitrent une plus grande

franchise d‘obstacles, I‘tablissement d‘aides radioöiectriques, de baiisages, etc.

Af in que taut lempiacement de l‘a&oport, zones lat&ales et de säcurit comprfses, füt

situ sur territoire suisse, an envisagea de proc6der ä un ächange de territoire entre

des terrains sis sur territoire frangais, sur la Commune de Ferney-Voltaire, et des

terrains sis du cöt suisse de la frontiäre. Une Commission mixte franco-suisse tut

institue.

La döigation trangaise fit part du voeu de san gouvernement “de voir i‘Aäroport de

Cointrin desservir d‘une manire plus efficace les rgions frangaises environnantes,

notamment les importants centres touristiques de la Haute-Savoie et du Pays de Sex“;

eile demanda i‘amnagement, ä i‘int&ieur de l‘a&ogare de Cointrin, d‘un•secteur

affectö aux services frangais de douane et de police, dans lequel lesdits services

apphqueraient leurs propres bis et rglements ä l‘ensembie du traf ic des voyageurs et

des marchandises, tant frangais qu‘trangers, en provenance et ä destination de ia

France. Eile exprima en outre be dsir que les passagers afferrissant ä Cointrin et se

rendant sur territoire frangais, ne soient plus soumis au conträle des autorits suisses.

Eile sugg&a enfin ia construction d‘une route partant du secteur frangais et rejoignant

directement le territoire frangais limitrophe, route qui serait consid4r4e comme

frangaise du point de vue douanier taut en continuant ä faire partie int6grante du

territoire suisse.“ (FF 1956 Ii 53, 56). Les däpenses de taute nature entraTnes par
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I‘extension de l‘aöroport furent mises ä la charge de la Suisse et des

ddommagements ailous ä la commune da Ferney-Voltaire.

Le 25 avrfl 1956, Ja Convention franco-suisse concernant Camönagement de Vaäroport
da Genve-Cointrin et la cräation de bureaux ä contröles nationaux luxtaposös ä
Femey-Voltaire et ä Genöve-Cointrin (RS 0.748.934.91; ci-aprs ‘Convention franco
suisse“) fut conclue entre le Conseil fädraI suisse et la Röpublique frangaise. Eile
permit ä l‘a&oport d‘tre entirement situ sur le territoire suisse.

1.3 Döveloppement de J‘aöroport

La longueur de la piste tut porte ä 3900 mtres au terme de lä quatrime tape des
travaux de construction (Message du 27juin 1957, FF195711 61). En 1959, Je premier
avion commercial ä raction atterrit sur Ja nouveiie piste. A tafle öpoque, quinze
compagnies desservaient Cointrin, qui Difrait un rseau da 46 lignes. La piste ne tut
plus proIonge par la suite et le projet de construire une seconde grande piste ne vit
pas iejour.

Une nouvelle aärogare, dont Ja construction döbuta en 1962, pourvue dun terminal
ainsi que de trols satellites, tut ouvede ä Pexploltation en 1968. Eile ötait destine ä
accueillir cinq millions de passagers par an.

Largement financs par Je Canton de Genve, les programmes d‘amnagement, ou
tapes dagrandissement furent soutenus par Ja Conf&d4ration usqu‘ä l‘adoption du
programme d‘amnagement 1981-1985 des aöroports de Bäle, Genve et Zurich
(Message du 25 janvier 1982 concernant I‘octroi de subventions pour les programmes
d‘amnagement 1981 -1 985; FF1982 1 50). Etaient notamment prvus au programme:
Ja r&ection de Ja piste aux instruments, J‘amnagemant des voles da circulation,

lextension de raire de trafic, des instaliations pour “l‘exploitation tout temps“, des
instailations d‘absorption du bruit, le raccordement entre Ja gare et I‘a&oport, Ja
construction dune nouvelie halle de tret, ramönagement des services techniques,
rextension ou Pamönagement de plusieurs hangars, des instaHations de contröle de
säcuritä des marchandises, des travaux pour lamälioration des locaux affect4s ä
I‘accueil et ä rembarquement des passagers, J‘extension du bätiment technique da
Swissair, ainsi que piusieurs constructions exclusivement destinöes ä Swissair.

La Joi föd&ale du 14 döcembre 1984 relative aux mesures d‘öconomie, entre en
vigueur le 1er janvier 1986 (RO 1984 660) abrogea Je rögime d‘octroi de subventions
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föd&ales aux aärodromes publics au bönöfIce dune concession qui figurait dans la 101

sur la navigation a&ienne ainsi que dans l‘arrt föd&al du 22 juin 1945.

En 1987, Ia liaison entre le rseau des CFF et Iaäroport fut mise en service, I‘accös

routier tut ägalement amlior4 et un parking souterrain de 3000 places tut cr4.

En 1993, un nouvel article lOla introduit dans la ici sur laviation, donna ä la

ConMdöration la pcssibiiftö dalicuer - sous conditions - des prts assortis d‘int&&ts et

de conditions damortissement prf&entieIs paur des frais de construction, pour

I‘amIioration ou lagrandissement des trois aöroports nationaux.

1.4 Transfert ä rötablissementpublic autonome

Le 13 octobre 1993, le Conseil dEtat de la RpubIique et Canton de Genäve saisit le

Chef du Dpartement fädöral des transports, des communications et de I‘nergie

dune demande de transfert de la concession pour I‘exploitation de I‘aroport de

Genöve-Cointrin ä lötablissement crä par la lol sur l‘Aöroport International de

Genöve (AIG), vot4e par le Grand Conseil en date du 10 juin 1993. Le transfert fut

approuv le 21 d&embre 1993 et devint effectif ie 1er janvier 1994.

1.5 Programme d‘investissements en cours

Le programme d‘investissements 1996-2005 a essentieliement pour but d‘accroitre ia.

capacitö et la qualit des instailations d‘accueN cötö piste, afin de faire face ä une

augmentaflon prvisible du nombre annuel des passagers de lordre de 6 ä 8 millions.

L‘6chance actuelie inteMent prös de quatre ans aprös I‘octroi de ia concession de

construire ia Jete Frontale JF3 qul est expIoite depuis juin 2000, sous le nom d‘aiIe

ouest, etde la concession-cadre (FF1997111087). Celle dernire portait sur une

sörie de projets de constwction complömentaires selon le programme des

investissements 1996-2005. La modernisation des instailations ä long terme tait

prövue gräce ä ia röalisation de diverses constructions destinöes aux passagers dune

part et ä I‘expioitation de I‘aöroport dautre part.

En 1997, le DETEC octroya les deux concessions aprös avoir examin la conformitö

des projets de nouvelles constructions sous les difförents aspects suivants:

- justification du projet (besoln suffisant);

- exigences techniques et opörationnelles minimales;

5
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- scurit de laviation;

- am4nagement du territoire;

- protection de l‘environnement, de la natura et du paysage: tude de Iimpact sur
lenvironnement au sens de Iarticle 9 de la Ici fädärale sur la protection de
l‘environnement (LPE; RS 814.01);

- plans de zones.

Les deux concessions dflvröes le 9 juillet 1997 par le Dpadement fdral des

transports, des communicatians et da I‘&iergie (FF 1997111085), lune intitule
Concession de construire la jet4e frontale „ Pautre uConcessioncadrW, n‘ont pas taft

I‘objet da recours. Leur octroi ne confre toutefois aucun drait en relation avac la
modification au la nauvelle rädaction du röglement d‘explaitation dont B ast question.
(ATF 24 juin 1998 et 8 dcembre 2001 - Zurich Se ätape dagrandissemant).

2. Dpöt de la demande de concession

Par leifre du 5 mai 2000, adresse au Chef du DETEC, I‘AIG, reprsent par San
Directeur gn&aI ainsi que par le Präsident du Conseil dadministration at Conseiller
d‘Etat an charge du däpartement genevois da l‘Economie, emploi et affaires

ext&ieures, a demand le renouvellement de sa concession d‘exploitation qui expire
le 31 mai2001, ä I‘issue de la priode de vaIidit lägale da 50 ans.

Conformöment ä l‘article 11 da lOrdonnance sur I‘infrastructure aöronautique (OSIA;
RS 748.131.1), la demande tait munie des annexes suivantes:

Un projet de nouveau röglementd‘exploitation de I‘AIG, appelä ä remplacar le
rgIement actuel (annexe 1);

Une &tude de I‘impact de l‘exploitatian sur renvironnement (annexe 2);

Une ötude da limpaat conomique da AIG (annexe 3);

Präsentation du business plan dix ans (annexe 4)

Les donn4es concernant le responsable de linstallation et de lexploitation de

Va&oport (annexe 5).
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2.1 Publicatian, mise ä l‘enquöte

La consultation, la publication et ia mise ä l‘enqu&te de la demande ont traites en

analogie avec la procdure d‘approbation des plans, au sens de l‘article 37d ‚ 2e

alina de la Ici sur laviation (LA; RS 748.0).

La demande a publiöe dans la Feuille Md&ale No 22 du 6 juin 2000 (FF 2000

2896). De plus, I‘OFAC a communiquä le dossier complet par courrier ä radresse du

präsident de l‘Association des Riverains de IAroport de Genve (ARAG) qui devint

galement, par la suite, le repräsentant l4gal de la Commune de Ferney-Voltaire. En

date du 7 juin 2000, la demande a t6 publiäe dans la Feuille d‘avis officielles du

Canton de Genöve et le 6 juin 2000 dans le Journal de la Cöte (Vaud).

LOFAC a transmis la demande aux cantons concernös au sens de l‘adicie 37 d, 1er

alinöa, de la LA. Les remarques dterminantes pour Papprciation globale du dossier

par les services cantonaux späcialisäs de la protection de (‘environnement ainsi que

les points de dösaccord souievs par les autorits sont rapports ci-aprs:

2.2 Consultation des cantons intöresss

2.2.1 Rpublique et Canton de Genve

Aprs avoir procdä, per le blais des publications officielles d‘usage, ä une consul

tation des communes et des principaux organes cantonaux int&essös, en date du 6

septembre 2000, le Conseil dEtat rendit un avis positif. II chiftrait ä 6,7 milliards de

francs par an i‘impact conomique de l‘AIG (impacts directs, indirects et induits) pour

l‘ensemble de la rgion lmanique et le nombre d‘emplois ä 24t00 postes de travail.

En ce qui concerne les effets environnementaux Iis ä la croissance de lAIG, le

Conseil d‘Etat, reprft i‘avfs rendu le 28 juWiet 2000 par le “Service cantonal

ccmptent.

A propos des craintes mises en relation avec la croissance des activits de lAIG,

I‘excutif genevols insistait sur limportance que revät le systöme de management

environnemental (SME) dont s‘est dot4 l‘AIG. II prconisait, outre lintögration du SME

dans le rgiement d‘expioitaticn, i‘introduction dune obligation de certification

reconnue au niveau international, teile qu‘iSO 14000 ou EMAS, laquelle compenserait

es faibiesses de l‘EIE sur une grande dure (10 ä 20 ans).
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Le 28 juillet 2000, le Dpartement de l‘intärieur, dc I‘agriculture, dc I‘environnement et

dc l‘&iergie rendit, par Ja voix dc san service compätent, un pravis positif concernant

le Rapport d‘impact sur Penvironnement (RIE). Ce pr6avis tenait compte de

l‘valuation du RIE par l‘ensembie des services cantonaux comp&tents dans les

domaines dc la quaiit de l‘air, du bwit, de l‘hydrobiologie, des sols, des sites

contaminäs, de la gäologie, des for&ts et des risques d‘accidents majeurs.

Compte tenu de l‘importance dc Ja dötermination du Service cantonal comptent, pour

l‘essentiei, eile est reproduite ci-aprös: le systme de management environnemental,

ancr ä l‘adicle 6 du RgIement d‘exploitation dc l‘AIG, en application du bilan

äcoiogique - requis par la loi genevoise sur l‘AiG, demande une certification

internationale 150 14000 ou EMAS, qui compenserait es faibiesses de i‘EIE sur une

grande dure.

Le Service cantonal compätent s‘est en outre exprimä sur es points suivants:

Bruit du trafic aörien

L‘tat scumis au Service cantonal com$tent est ceiui du 5.5.2000. Aprs avoir

constat Pabsence du cadastre de bruit, le Service cantonal comptent considäre “que

l‘augmentation notable des mouvements, teile qu‘elle a 6tä pronostiquäe, serait

compense par la baisse dc iintensitö sonore des flaues ä venir. Dans i‘hypothse oü

des dpassements auraient heu par rapport au cadastre de bruit autorisö, U

conviendrait de (...) röaliser les mesures d‘assainissement.

LeSeMce cantonal compötent a reievä que Je RIE n‘ävoque pas un ötat futur sans

projet tout en ajoutant que cefte maniöre de procäder est justifie dans Ja mesure oü

I‘OFAC a admis que l‘AIG constituait une Installation existante, et que dans ia mesure

oü les valeurs d‘alarme sont apphcables, i‘AiG n‘avait aucune obligation d‘insonoriser.

Le Service cantonal comptent retient i‘engagement de l‘AlG de suppofter, sur une

base volontaire, tine partie du coüt des insonorisations)

PoNution de i‘air et bwit de i‘expioftation hös au trafic au sol

Le Service cantonal comp&ent se rfre au Plan dinvestissements 1996 -2000 qui

comprend notamment un “Amodisseur de bruit des essais statiques dc moteurs

d‘avion“ et demande i‘introduction, dans Je SME, des objectifs relevant de cc domaine.

Cette constatation doit ötre reconsid&e ä la lueur de la rvision de I‘annexe 5 ä I‘OPB. Dans
la mesure oü es obligations d&ouiant de sa nauveue teneur sont plus contraignantes,
I‘expioitant tant lgaIement obhg6 d‘insonoriser, 0 na plus ä s‘engager sur une base volontaire.
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Le Service cantonal compötent relöve que sans cumul des autres sources

d‘ämissions, les valeurs limites de N02 de lOrdonnance sur la protection de I‘air

(Opair; RS 814.318.142.1) seraient respectes.

Trafic induit et bruit du trafic au sol

L‘AIG a opt pour wie strat€gie permettant de dvelopper et d‘amäliorer le transfert

modal des passagers et des employäs vers les transports publics et semi-publics.

Dans ce contexte, le Service cantonal compätent demande la cration d‘une

“Commission transport“. Malgrö I‘adoption de celle stratögie, l‘6valuation globale du

trafic total le long des accs routiers du secteur de l‘a&oport restera caract6rise par

les döpassements des valeurs limites.

Pollution de l‘air due au trafic routier

Les immissions de P402 actuelles döpassent la limite cfe 30 ug/m3. La stratgie de

I‘AIG en matiäre de trafic induft pourrait ätre compromise par les effets du projet cfe

d6veloppement du pöle a4roportuaire qui devra faire l‘obiet d‘une vaIuation

stratgique de l‘impact sur l‘environnement.

Eaux

En l‘absence cfe dispositif de rätention; la seule mesure constructive existante est le

söparateur d‘hydrocarbures provenant des cuves de stockage. Le systäme de

stockage des hydrocarbures est constituö de six cuves däpourvues de dispositif de

rötention. Seuls des söparateurs d‘hydrocarbure ont tö mis en place.

Les dgivrants cfe piste doivent ötre composös de produits moins toxiques que l‘uröe. II

faut dövier le premier flux polluö des eaux de ruissellement du bassin versant du

Vengeron vers la Step d‘ATre.

Les exigences de l‘Oeaux (RS 814.20) ne sont pas remplies; le Service cantonal

comptent propose que la röalisation des mesures pröconisäes fasse Vobjet d‘une

planification soumise ä I‘approbation des autoritös de contröle.

Sols

La präsence de polychlorobiphönyles (PCB) et d‘hydrocarbures aromatiques

polycycliques (PAH) devrait faire l‘objet d‘une investigation sur la contamination selon

les normes de I‘Osol (RS 81 4.12).
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Ce sujet devrait ätre intgr dans la stratägie de la surveillance ä lang terme de la

contamination des sols du canton. II faut contröler les herbes fauches en bordure de

la piste qui sont utilisäes comme fourrage.

Sites contaminäs

Les sites d‘accidents et de däpöt de scories identifis doivent tre inscrits au cadastre

des sites polluäs.

Protection de la nature et du paysage

Le service des forts, de la protection de la nature et du paysage deivent tre

associös aux actions entreprises pour assurer une meilleure biodiversitä taut en

garantissant une pr6vention du päril aviaire.

2.2.2 Canton de Vaud

Aprös avoir consultä le Service de l‘amänagement du territoire, le Service de

l‘äconomie et du tourisme, le Service des mutes ainsi que le Service de

lenvironnement et de l‘nergie, en date du 26 septembre 2000, agissant pour lEtat de

Vaud, le Chef du Dpartement des Infrastructures a apport san soutien au

renouvellement de la concession f6därale. Ce faisant, ii a rendu compte des avis

suivants:

Service de I‘&onomie et du tourisme: appui sans restrietion;

Service de l‘envirannement et de l‘änergie: aucune contrainte liäe ä l‘application de

l‘article 29 de l‘OPB ne ressort du RIE pour le territaire vaudois.2

2.3 Consultation des organes f6d6raux

Eri date du 31 mai 2000, I‘OFAC a consult l‘Office födäral du dveloppement

territorial (QDT), la Direction gän6rale des douanes (DGD), et I‘Office fdraI de

lenvironnement, des forts et du paysage (OFEFP). La DGD na pas farmulä de

remarque. Les observations da POFEFP et da I‘ODT sont largement reprises au

chapitre II Consid&ants et au chapitre III D&ision.

2 L‘autorit de d&ision a rexamin ceffe affirmation, bas& sur le traf ic 1998, ä la Iueur de
Vavenant du 11 mai 2001.11 ressort de Ia carte nol du chapitre 8 du RIE que la dtermination
du service susmentionn reste valable aprs le dpöt de lavenant au RIE (traf ic 2000).
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2

2.4 Informations donnes aux autoritös franaises

Selon la pratique en cours, las autoritös aäroportuaires adressent tous las projets de

construction importants aux Pröfets des deux dpadements fran9ais limitrophes an

leur laissant le soin da donner aux dossiers taute suite utile. Tel fut le cas en 1997 lors

de loctroi de la concession-cadre pour l‘adaptation de l‘Aäroport International de

Genöve et de la concession da constmire la Jetöe Frontale JF3. Dans l‘optique du

renouvellement de la concession d‘exploitation da l‘AIG, celle pratique tut avalise une

nouvelle fois le 24 novembre 1998, lars de la 1 8e runion da la Commission mixte

franco-suisse instituöe seIen l‘afticle 45 de la Convention da 1956.

En date du 12 mai 2000, le Directeur gönäral da l‘AIG a adress aux Pröfets des

dpartements da ‘Am et de la Haute-Savoie le dossier complet de la demande da

renouvellement en les priant da lui donner la suite qui convient.

Par leftre du 30 mai 2000, le Directeur de I‘OFAC a informö le Directeur gönäral de

raviation civile frangaise que contorm&ent aux mäcanismes de consultation mis en

oeuvre sur le plan rgionaT, le dossier complet, comprenant la demande da

renouvellement de la concession dexpioftation da l‘AIG pour une dure de 50 ans et

ses annexes, avaft remis aux Pr4fets de l‘Ain et de la Haute-Savoie. Ce faisant,

I‘OFAC se tenait ä la disposition des Pröfets pour tout compIment dinformation.

Face aux griefs invoqus par les opposants frangais ä l‘encontre d‘un “dfaut

d‘information et de dlais trop courts“, I‘QFAC, soucieux de meifre las riverains sis en

France dans unesituation similaire ä celle des riverains suisses, informa las prtets

qu‘un nouveau dälai d‘audition praIabIe avait ät accord mix int&esss.

Le 19 septembre 2000, en rponse ä la leHre de I‘OFAC du 12 aoüt 2000, las deux

pröfets firent savair ä I‘OFAC qu‘ils avaient dcidö da faire usage de celle propositiort.

lls relevaient que “sans remeftre an cause la possibilit donne aux parties frangaises

concernes d‘exprimer des griefs saus forme dopposition formelle, griefs portant sur

les conditions d‘exploitation de l‘a4roport, plus particuliörement sur las conditions de

survol du tarritaire frangais, il paraissait que la Commission mixte franco-suissa

instituöa par la Canvantion de 1956 pourrait ötre le heu ci) d6baffre de ces

problmes.“

En date du 13 octcbre 2000, le präfet de l‘Ain transmit au Directeur de I‘OFAC es avis,

observatians et oppositions recueillis au caurs de ha deuxime misa ä l‘anquöte

publique an relevant que las remarques formulöes portaient sur las points suivants:
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- les circuits daviation Iögre survolant les zones urbanisäes;

- les conditions dexploitation de la piste 6 (gazon);

- les trajectoires de däpart des vols commerciaux survolant le pays de Gex;

- les horaires du couvre-feu;

- l‘indemnisation des riverains frangais subissant des nuisances sonores.

Dans son courrier, Monsieur le Prfet de l‘Ain, räaffirma quil considörait que la

Commission mixte tait le heu le plus appropriä pour voquer et däbaifre de ces
questions. II ajoutait que le Directeur gänraI de laviation civile solliciterait

prochainement son homologue suisse pour qu‘une räunion de Celle Commission soit

programmöe ä bröve ächäance.

3. Procädure d‘opposition

Les personnes, associations et communes änumres ci-aprs ont participä ä ha
procädure d‘opposition dans le d&ai lägal. Par consquent, pour autant que ces
intervenants puissent ötre considäräs comme parties au sens de I‘article 6 de la LF sur

ha procdure administrative (PA; RS 172.021), us pourront allaquer ha präsente

däcision par la voie du recours de droit administratif. En revanche, toute personne qui

na pas participä ä la procädure dopposition, au sens de Particle 36d, 4e alinäa de ha

LA, est exclue de ha suite de ha procdure. Compte tenu de Ta difficultä, pour les

intäressäs dopter pour une Intervention sous forme de remarques, dobservations ou
d‘opposition, hOFAC admet que le däpöt d‘&ritures confre ä leur auteur, he drait

d‘tre considärä comme un opposant. Ce faisant, I‘OFAC prend en considäration he fait

qu‘ä l‘äpoque du döpöt desdites critures, le PlE faisait tat du traf ic 1998 et non du

traf ic 2000 et que par la suite, he dossier a ätö complötä ä plusieurs ögards. Par
consäquent, la prösente däcision sera notifie ä toutes les personnes ayant participä ä

la procädure d‘opposition, möme ä celles dont es äcritures n‘ötaient pas formellement

qualifiöes dopposition.

3.1 Motifs invoquüs par les opposants 515 en Suisse

A titre präalabhe, ii y a heu de relever que les griefs en relation avec les vaheurs

himites, teiles qu‘eNes flgurent ä h‘annexe 5 de I‘ordonnance sur la protection

contre le bruit dans sa teneur du 12 avril 2000 (OPB; RS 814.41), ätant devenus

caducs, ihs n‘ont pas ätö repris dans le präsent texte. En effet, dans son arröt du

8 däcembre 2000 concernant des recours contre la concession de consfruire le
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Dock Midfield“ dc i‘aäroport de Zurich, le Tribunal füdärai a jugä que ces valeurs

devaient ötre revues afin dc les mettre en conformitö avec la lol sur la protection

de i‘environnement (LPE; RS 814.0). Durant le Iaps de temps compris entre le 8

döcembre 2000 et l‘entröe en vigueur dc la nouvelie annexe ä l‘OPB, les valeurs

dc röförence ont ceiles qui figurent dans le «Rapport partiel de la

Commission fdraIe pour Pövaluation des valeurs limftes d‘immissions pour le

bruib (septembre 1997), pubIi par I‘OFEFP (Berne, 1998).

Le 30 mai 2001, le Conseil fädärai a modifi l‘annexe 5 dc I‘OPB.

En rsum& les Qriefs les plus frquemment invogus concement les points suivants:

- La proc4dure daudition pröalable d‘annonce du döpöt de la demande de

renouvellement de la concession par PAIG et par I‘OFAC a tä caract&ise par

des dlais trop courts. Griefs soulev6s parl‘ARAG et les trois communes

vaudolses dc Chavannes-des-Bols, dc Mies et dc Coppet, ainsi quc par !e Maire de

Cartigny (GE).

- Les arguments invoqus ä i‘encontre du “Plan structurel de I‘infrastructure

a&onautique“ (PSIA) n‘ont pas ütü pris en considration lors de ia procdure

daudftion et de participation. Gäefs founu!6s par I‘ARAG.

- La publicaflon de la demande n‘est pas conforme aux exigences de l‘OSIA, eile n‘a

pas pubiie dans les organes officiels du canton dc Vaud. Gdefs fonnuläs par

PARAG.

- Le drait födörai est entach de vices II y a dichotomie entre ‘annexe 5 ä

l‘ordonnance du Conseil Md&al sur la protection contre le bruit (teneur du 28 mars

2000) et ia jurisprudence du Tribunal Mdäral (ATF des 12 juillet 1995 et 24 juin

1996) en tant quelle concerne les parcelles de la familIe Hasel. Griefs formul6s

par M. V.S. Hase!

- L‘indice Leq est trompeur; I‘aäropoft a dveIoppä aux abords immödiats d‘une

grande agglom&ation. Gflefs en relation avec le drolt app!icab!e, formu!ös

spöcialement par !‘ARAG

- L‘amänagement du territoire genevois est caract6dsä par ses carences. Le PSIA

ne contient den en termes de proteation de I‘environnement. Par consquent c‘est

ä I‘autorit concädante d‘imposer des restrictions stdctes de l‘expioitation allant
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plus bin que la lögislation appbleable. Gdefs an relation avec le droft appllcable,

fomwl6s spöcialement par I‘ARAG.

Le projat da rgement d‘axploitation est incomplat, ii ne comprend pas da

rastrictions des vols da nuit; II ast nöcessaira d‘inscrire dans le rgIement

d‘exploitation I‘interdiction des mouvemants entra 23.00 et 6.00 heures. Griefs

formuläs par I‘ARAG et d‘autres opposants.

Le rapport da l‘impact sur renvironnement (RIE) ast incomplat: les impacts da

Paviation lgöra et des hlicoptöres sur los communes frangaisas ny figurant pas.

Oflefs formulös parl‘ARAG eton partie per plusieurs communes.

L‘axamon du dveIoppemant a au heu sur vingt ans et non sur 50 ans. Les

procöduras da vol nont pas Öt r6axaminas. Las impacts nögatifs provenant du

bruit nocturna at diurna, du trafic induit at du traf je au sol sont sous-astims,

cartainas ahlögations sont faussas. Griefs formul6s par I‘ARAG et en partie par

plusieurs communes.

Le rapport d‘impact na donna pas une Image honnta da la situation sous raspact

da la göna causäe par (es survols. Las prvisions ne tiennent pas compte da

Paugmentation das nuisances (bruit at quahit da lair) du fall da Ja croissance des

moüvements eI da Pavnemant das “giga-portaurs“. Las pronostics sdus-astimant

Paugmantation du trafic at des passagars. II n‘est pas tenu compte da la

d&4glamantation du trafic mondial ni da la conclus Ion das accords bilat&aux. Los

projactions na vont pas au-dalä da 2020 alors qua la concassion ast accordäa

pour 50 ans. Par consöquant, las tablaaux rafltant una diminution da la charga

sonora na sont pas räahistas.

Griefs formul6s par I‘ARAG et par los trois communes vaudoises

Una commune toucha par une exposition sup&ieura ä 55 dB(A) dolt ötre

considäröe comma partie prananta dans las quastions concarnant l‘augmantation

du trafic, la fixation des trajactoiras at raxtansion du couvra-feu noctuma da 23.00

ä 06.00 haures. Salon las prövisions, ha trafic nocturna diminuara par rapport au

nombre total das mouvemants mais II augmantera an chiftras absohus ds 2010.

Griefs fonnul4s notamment par los Maires de Cartigny (GE), Satigny (GE), et

Vemier (GE) ainsi que per des padiculiers.

Las simulations sur las trajactoiras faitas par Swisscontrol (dänommä ci-aprös par

sa nouvella raison sociala Skyguida“) at par M. Oliva doivant ötra praduites avac
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1,

las remarques dc la Sous-commission “trajectoires“ dc la Commission consultative

dc l‘AlG. Gdefs formuläs parl‘ARAG.

Une nouvelle trajectoire dolt tre inscrite dans lAIP et les proc6dures dc döcollage

dolvent tre modifiöes. En direction de la hause dc Sant-Prex aucun virage ne doit

pouvoir &tre effectu vers Ie nord avant que lavion all afteint une altitude dc 7000

pieds entre 06.00 et 22.00 heures et une altitude de 9000 pieds entre 22.00 et

23.00 heures. Griefs formuläs parles trols communes vaudoises.

Le systme de management environnemental est un Instrument de l‘AlG, les

riverains n‘y sont pas associs. Odef formulös parl‘ARAG.

Depuis quelques mois, es nuisances sonores et visuelles augmentent

(dötermination du 4.7.2000). Les espaces a4riens doivent ötre maintenus

inchangäs faut limiter au maximum les nuisances sonores et ne pas dpasser le

scuil actuel. Les trajectoires dolvent conserver leurs tracs actuels afin de ne pas

nuire davantage ä la qualitö dc vie des riverains. Obsewations de la Commune

d‘Aniöres.

II faut renforcer les mesures de conträle des trajectoires et du bruit.

A täre de remarques spares et ä l‘intention de la Direction dc lAIG, des

inquitudes sont exprimes en relation avec l‘impact prvisible paur Versoix des

pr4visions concernant lessor dc l‘aviation, prvu entre 1997 et 2020: 50, voire

60% de croissance selon les experts. Les avions utilisant la balise dc Saint-Prex

ne dolvent empwnter que le veoteur situö entre Te seuil de la piste et ladite balise.

Les avions ne dolvent amorcer un virage vers le nord au le sud qu‘aprs avoir

afteint une altitude suffisante. Obsewations de la Commune Versoix

L‘impact öconamique de l‘aroport est consid&able alors que les sommes

dboursöes par les compagnies a&iennes an vertu du prindpe du “pollueur

payeur“ sont nägligeables; par consquent, le fonds surtaxe bruit doit tre

restructur. Le programme d‘insonorisation volontaire dc l‘AIG ast insuffisant.

Griefs formuIs par I‘ARAG.

La pese des intöröts n‘a pas tö r6alisöe entre la nöcessaire protection du climat

(charge supplmentaire de C02) et les int&öts conomiques. II n‘y a pas heu de

produire une ötude de l‘impact öconomique dans le cadre de ce dossier. LEIE

sous-estime laugmentation du traf ic routier et du trafic induit (stationnement ä

l‘a&oport). Les vols dc nuit sont en augmentation. Une nouvelle räpartition des
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trajectoires dolt &tre op&öe. Les vols de nuit doivent ötre interdits entre 22.30 et

06.30 heures (sauf vols sanitaires). La vgötation dolt &tre intgraIement

prserve. Une politique de stabilisation du nombre des mouvements doit ötre

mise en place. Une affectation des fonds provenant des surtaxes bruit et

ämissions gazeuses dolt ötre institue. Le systme de management

environnemental de I‘AIG dolt ätre rorient. Une instance indpendante, dote de

pouvoirs de police doit tre mise en place. Griefs dc PATE Genve et dc I‘ATE.

Motifs invoqus par les opposants sis en France

Les griefs analogues ä ceux gui sont reprodufts sous chiffre 3.1.2 ne sont pas repäs.

Les autres griefs sont les suivants:

- En France, lexistence dun projet n‘a pas ä ät divulguäe et la demande n‘a pas

publie officiellement, de plus aucune consultation n‘a öt falte dans le cadre

de lEtude dimpact sur lenvironnement menäe par l‘AIG. Ni l‘AIG ni lOFAC n‘ont

procdä ä l‘audition pralabIe des int&resss. Les dlais furent trop courts: la

communication du dossier ä la Commune de Ferney, a eu heu le 7 juillet 2000.

- Le dossier a tä complt plus tard par des pices qui ne figuraient pas au dossier

prsent ä ha consultaflon.

- Aucune des cartes des trajectoires concernant l‘aviation lögäre et les vols

dhälicoptöres ne figurait au dossier de sorte que ni la population ni les lus ne

pouvaient se faire une ide de lexploltation.

- De l‘avis des opposants sis en France, les dispositions de la Convention du 25

fövrier 1991 de la CEE-ONU sur l‘valuation de l‘impact sur l‘environnement, dite

“Convention Espoo“ nont pas respectäes: aucune ötude d‘impact na portä sur

le Pays de Gex.

- Les opposants estiment qu‘aucun dlai n‘a commencö ä courir pour les

populations riveraines frangaises et que le rapport dimpact sur renvironnement

doit &tre complötä car l‘tude doit tre ögalement röalisäe sur le territoire frangais

avec la participation des communes frangaises concernöes. Aux termes de la

Convention ESPOO, ratifie par la France le 14 avril 2000 et pubhiöe au Journal

officiel du 15 avril 2000 (loi fran9aise 2000-328) ‚ II y a heu de rahiser Mtude

d‘impact selon es normes frangaises. Comme l‘indique lEtude d‘impact (ch. 2.2),

ha convention ESPOO a ratifie parla Suisse le 16 septembre 1996 et eile est
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4

entre en vigueur Je 10 septembre 1997. Contrairement ä ce qu‘indique l‘ötude

d‘impact environnemental (ch.2.2), cette convention rgit les rapports franco

suisses car eile a ät ratifie par la France avant Je dpöt de la demande de

renouvellement de la concession. D‘ailleurs i‘ötude d‘impact indique qu‘eIle entend

&y conformer. La commune de Ferney-Voltaire, comme vraisemblablement

d‘autres communes du Pays de Gex, demandera I‘application des articles 3, 4 et 5

de la Convention. La Suisse n‘a pas saisi le Ministre frangais comptent de

maniöre ä lui permeifre d‘engager les procdures de consultation appropries au

regard du drolt frangais, notamment ceiles du public. Par ailieurs, I‘tude d‘impact

ne procöde ä aucun examen s&ieux de l‘impact sur le territoire frangais. Au

contraire, cet impact est soit passä sous silence, soit minimisö. En particulier, ii

ressort des nouveaux documents, mis ä disposition du seul public suisse

post&ieurement ä l‘öchäance des dälais dopposition suisses, et dont les

communes frangaises n‘obtiennent connaissance que a posteriori et par hasard,

qu‘aucune Option permettant d‘viter ou de diminuer substantieliement les

nuisances sur le territoire fran9ais, notamment au regard des traiectoires et des

nuisances au sol de l‘a&oport (essais moteurs, travaux de röparation de nuit) na

correctement examie. II appert de ces nouveaux documents que l‘A&oport

n‘a volontairement pas tenu compte de la correction d‘une tude du professeur

Oliva.qui tait en sa possession depuis lanvier 2000. Cette derniöre montre que

lusage des routes KONIL 1J - KONIL 2 C, n‘est pas justifiö etqu‘iI expose plus de

personnes aux nuisances du traf ic.

La commune de Ferney-Voltaire demandera ä l‘Etat frangais quil engage le cas

&höant Ja procdure de ngociation prvue ä I‘adicle 15, aIina 1, voire Ja

procdure de r5solution du litige par la Cour de justice internationale prvue ä

l‘article 15, alina 2, de la Convention ESPOC.

En ce qui concerne le survol du Pays de Gex par I‘aviation lgöre, les hlicoptöres

et aöronefs d‘coIe opörent en Pabsence de base juridique car la piste en herbe 8

nest pas mentionnäe dans la Convention franco-suisse de 1956. Cette question

doit ötre rgle dans le cadre d‘une ngociation entre les deux Etats et non dans le

röglement d‘exploitation. La concession ne saurait autoriser l‘exploitation de. la

piste en herbe, celle-ci ne faisant pas l‘objet dun accord dans le cadre de la

Convention franco-suisse de 1956.

Pröalablement au renouvellement de la concession, ii y a heu de prvoir la saisine

de la Commission franco-suisse afin de rgler es questions de survol, de
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proteotion de I‘environnement, notamment de protection contre Je bruit dans Je

cadre de la Convention franco-suisse de 1956.

La sous-reprsentation des communes riveraines frangaises au sein de la

Commission consultative, en particulier Pabsence de Ferney-Voitaire constitue une

ingalitö de traitement. Los dispositions de la igisIation sur I‘AIG doivent tre

modiff4es dans ce sens.

Selon les opposants sis en France, I‘AIG n‘admet pas que les döcisions de la

justice suisse en matire d‘indemnits pour insonorisation, au toute autre

indemnisation döplolent los mömes effets de part et dautre de la frontire. II Wen

suit une ingalit de traftement au dötriment des riverains franais puisque la

Commune de Ferney subit une charge sonore plus &eväe (70 Leq dB(A),

enregistre par Je microphone Ml 4 de nov. 1999 - janv. 2000) que celle

enregistre dans les qommunes suisses. Le raisonnement de l‘AIG concernant la

nation de frontire reviendrait a contrario ä interdire Je survol du territoire fran%ais.

Laugmentation du trafic commercial a tä de 15,4% entre mai1999 et mai2000

et de 13,3 % en comparant janvier ä mai1999 et la p&iode correspondante de

2000. Laugmentation des vols de nuit est de 45,5% si Ion compare juin 1999 ä

juin 2000. Le rapport dimpact se fonde sur des chiftres sous-estims au moment

du dpöt de la requäte de I‘AIG.

En ce qui concerne la pollution de lair, bien que Ferney soit l‘une de communes

los plus touches, le rapport d‘impact ne pr&onise aucune mesure caneröte.

La duröe de validitö excessivement longue de Ja concession est particuliörement

grave compte tehu de la croissance du trafic au-delä des prövisions.

Le droit suisse ost inapplicable. En France une teile concession ost dölivröe pour

20 ans. Los pronostics n‘ötant faits que pour vingt ans, cest ä ceffe duröe que se

limite l‘ötude dimpact qui ne couvre pas Ja päriode 2021. L‘ätude d‘impact nest

pas valable pour Je Pays de Gex parce qu‘efle est incomplte et ne prend pas en

compte los valeurs limites de bruft du droit frangais.

Les opposants sis en France demandent Ja modification des trajectoires de survol

du territoiro franQais. A l‘appui de leur requöte, Us invoquent des tudes r6alises

dans le cadre de la Commission des nuisances de raroport qui ont dämontr que

la trajectoire de däcollage avec survol du Pays de Gex en direction du VOR de

Passeiry, virage au-dessus de Vernier vers le Jura, peut et doit ötre supprimäe.
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Les döcollages doivent se faire selon les axes naturels de la piste et de manire

günärale, paur la protection des pQpulations, us ne doivent permeifre aucune

döviation de ces axes avant que les aronefs aient atteints une altitude de 91000

pieds, suffisante pour franchir le Jura. Ces griefs sont en relation avec les routes

Rautes KONIL 1 J et KONIL 2C et ARGIS 1 P-BELUS 1 P-PAS 2P et ARGIS 1 T.

- Le projet de bötonnage de la piste en herbe, inquiöte les riverains qui craignent

une autre affectation, vaire Iarriväe de compagnies du type DHL.

- La commune de Ferney demande notamment que l‘octroi de la concession soit

conditionn ä linsertion dans le röglement d‘exploitation de restrictions

draconiennes, s‘agissant en particulier des vols de nuit, instauration d‘un quota

trs strict pour les mQuvements de jour et pour les mouvements entre 21 .00 et

22.0 0 et entre 06.30 et 07.00 heures et Ilnterdiction de principe de tout däcollage

entre 22.00 et 06.30 heures et de tout atterrissage entre 23.00 et 06 heures, un

quota trs strict 4tant fixö pour les autorisations dafferrissage entre 22.00 et 2300

heures et entre 06.00 et 06.30 heures. Vautorisation d‘atterrir dolt tre donne

exceptionnellement et &tre lie ä des retards non prövisibles, ä des vols durgence,

des vols sanitaires, ä des vols dEtat. La rglementation stricte doit interdire tout

traf je davion consid&4 comme bruyant entre 22.00 et 07.00 heures.

Tous griefs exprimös par les pafliculiers et cammunes dc Fcrney-Voltafre et dc

Prävessin Moöns, par l‘Association Frangaise des Riverains de l‘aroports de Genve

(ci-aprs “AFRAG“), par la Commune de Chens sur Lman, par les Mairies de

Messery, Segny et Sauverny.

Au surplus, les opposants sis en Haute-Savoie expriment sp4cialement les demandes

suivantes

- II y a Heu de dfinir, dans l‘imm5diat, un axe d‘approche ä vue, utilisable par beau

temps qui passerait sur le lac, ä mi-chemin entre Messery et Nyon afin dloigner

les avions de 2‘OOO mtres environ.

- Jusqu‘ä präsent, la rgion n‘tait pas gne par les döcollages (sens aöropoft -

lac). L‘introduction des nouvelles voies de circulation amne les avions les plus

Iourds ä survoler les communes - jusqu‘ä präsent präservöes - avant d‘amorcer

leur virage. Par consöquent, il faut dfinir une trajectoire passant au milieu du lac.
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- II taut dcaler VILS da 5°vers le nord-ouest, ca qui 1 erait passer las avions ä 1400

mIres au large de Nernier. II y a heu de dfinir des procädures da diminution du

bruit plus stricte au dcollage et ä l‘atterrissage et da röexaminer les couloirs

aöriens avec les communes suisses et frangaises.

Gdefs expdm5s parl‘AFRAG, las Communes da Chens sur Läman et de Messer‘.

3.3 Repräsentation et lägitimation

Au sens da I‘indication figurant dans las publications relatives ä la consultation, horsque

plus de vingt personnes prsentent des requtes collectives ou individuelles pour

döfendre las mömes int&öts, alles sont consid&äes comme reprsentes par le

döpositaire da leurs observations. Gest le cas des personnes qui ont signä le ‘Ragistre

d‘observations comportant cent pages numrotes“ remis par ha Commune de Ferney.

A condition que las oppositions revötent la forme prescrite (motifs, signatura et adresse

lisibles), toutes ces personnes sont considöres comme des opposants. La prsente

dcision ast notifiöe ä ha Mairie de Ferney-Voltaire, ä charge pour eile de la

communiquer aux opposants.

En ce qui conceme la lgitimation, an vartu da l‘articla 37f da la LA, iautorhö

d‘approbation s‘est penchöe sur la d6finition du cercle da caux qui ont la qualit da

partie, en vertu da iarticle 48 da la lol föd6rala sur la procdure administrative (PA; RS

172.021).

Le fait que la situation des opposants devrait tre amöhiora et non dtöriore par la

dücision ä prendre, ne saurait tra idvoquä pour leur döniar la lögitimation. ‘Etre

touch peut tout aussi bian räsulter du fait que ha modification attaqu& ast

insuffisante.“ (Dcision du Conseil f6döral du 11 septembre 1974 c/ däcision DFtCE

modifiant la concession dexploitation cfe ra&roport de Ganöve-Cointrin, (JMC 1975

p.ll2).

Toutes las oppositions, voire las interventions ämanent da personnes, associations et

communes qui sont dans un pärimtre suffisamment “proche“ de l‘AIG pour que laur

dämarcha visant ä ne pas ötre axclues da Ja suite de la procädure salon l‘article 36d,
4e alinäa, cfe la LA, soit prise an considäration. II y a heu de relavar qu‘ä I‘äpoque du

däpöt des oppositions, las intärassäs ne pouvaient se fonder que sur un projet de

röglement d‘exploitation et sur la version du RIE reproduisant lätat 1998. Ca nest qua

la 6 avril 2001 qua la version actuelle du röglament d‘exploitation a ätä approuväa et
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ce n‘est que le 11 mai2001 que l‘avenant au RIE - basö sur l‘6tat 2000 - a tä

disponible. A cette date, ii a ätä expdi par express ä I‘autoritö de dcision qul la pris

en considöration dans la prsente approbation. Pour des raisons 6videntes de dlais,

cet avenant na toutefois plus pu ätre communiquö aux autorits concernöes ni aux

intäresss. 11 consUtue lune des pices dterminantes du dossier de la cause et, en

tant que tel ii sera mis en consultation au sens de la pr4sente d4cision (in fine).

En revanche, sagissant du recours contre la prösente dcision d‘approbation du

rglement d‘exploitation, la qualitö de partie ne devrait pas tre aftribue ä l‘ensemble

des recourants qui se sont manifests lors de la procdure dopposition. II sagit ds

lors de trouver des critres permeffant de qualifier l‘int&öt digne da protection tout an

nouvrant pas la porte au recours populaire.

Le Rapport de limpact sur lenvironnement (RIE) reproduit des images qui permellent,

domaine par domaine, de dterminer la nature, la quantit et lintensitä des nuisances

ou des pollutions gn&es par l‘exploftation de l‘AIG.

II parait par consöquent indiquö de fixer le cercle des intäressös en se fondant, au

premier chef, sur les cartes et figures pr5sentes aux chapitres 8 et suivants du RIE. II

ressort da cet examen, fondä sur Ie trafic de rf&ence 2000 (selon I‘avenant au RIE

produit par l‘AIG le 11 mai 2001) que les nuisances qui affectent le plus grand nombre

de personnes sont incontestablement les nuisances sonores. Les effets dö la pollution

de lair due au trafic a&ien se propagent dans des zones plus limites, sous l‘aspect

topographique, les retombes sur les sols de polluants provenant du trafic a4rien sont

encore plus restreintes. Ds lors, compte tenu du fait que la jurisprudence reconnatt la

qualit pour recourir aux tiers dont les int6räts sont lsös de fagon direete et spciaIe,

le cercle des tiers pouvant se prvaloir dun int4röt digne de protection est dflni sur la

base de la teneur 2001 de ‘annexe 5 ä l‘ordonnance sur la protection contre le bruit

(OPB; RS 814.41) et en prenant pour r&örence la courbe du traf je 2000 qui ressort da

I‘avenant au RIE. II ressort de l‘examen des nouvelles cartes que lätat 2000 n‘apporte

pas de modification par rapport ä lötat 1998 sous l‘aspect de la lögitimation.

II sen suit que la qualit pour recaurir pourrait ötre demblöe reconnue:

- aux opposants qui se trouvent ä lint&ieur de la courbe isophone correspondant ä

une valeur de planification suprieure ä 55 Lr en dB(A) da jour et ä 50/45 Lr en

dB(A) de nuft (la limite supörieure valant pour la 1 heure nocturne de 22.00 ä

23.00 heures);
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- aux organisations d‘importance nationale au sens de l‘article 12 de la Ici sur la

protection de la nature et du paysage (LPN; RS 451) ainsi qu‘aux associations qui

ont la personnaIit juridique et dont les statuts leur afiribuent la täche de dfendre

es int4röts de leurs membres dont un grand nombre sont lss et auralent la

quaIit paur recourir selon le premier point;

Le Tribunal Md&aI ayant reconnu que lintäröt particulier et digne de proteetion des

destinataires des dcisions pouvait aller au-delä de critres pratiques (ATF 112 Ib 157

ss.), il taut poser la question de savoir sil serait justifi de reconnaTtre la qualitö de

partie ä dautres int&esss et pour quels motifs. Ce nest quau terme d‘un tel examen

que celle qualitö pourra ötre reconnue ou dönie ä une personne, association ou

commune qui, bien qu‘eIIe ne se trauve pas dans le pärimötre susmentionn4, pourrait

se prvaloir dun intöröt digne de protection ä labrogation ou ä la madification de la

dc]sion ou dune partie de Ja dcision.

Par consquent, la quaIit de partie peut ätre attribu aux habitants des communes

gessiennes et aux dites communes qui, bien quelles se trouvent en dehors de

l‘empreinte sonore dachte ci-dessus, seit au-delä de 55 Lr en dB(A) de jour et 50 Lr en

dB(A), sont suffisamment proches des zones touchöes et sont spcialement

concernes par les activits de laviation Ig&e.

En revanche, ii ressort du RIE que lexploltation de lAIG n‘affecte ni gravement ni

sp&ialement les autres opposants qui ont participä ä la procdure d‘opposition. En

Suisse, comme en France, les survols davions auxquels ces personnes sont

soumises engendrent une $ne sonore qui est le lot d‘une partie non nghgeabIe de la

population, expose aux nuisances provenant du trafic public, qu‘il soit routier,

ferroviaire ou aMen.

Qutre les cartes du RIE reproduisant l‘impact sonore, la pollution de Pair et des sols, V y

a heu de se reporter aux cartes tabhes gräce aux donnöes radar. II s‘agit des tigures

8.11, 8.12, 8.13 et 8.14 du chapitre 8 du RIS qul traduisent, pour une päriode de 20

jours, toutes les trajectoires des aöronefs, en sparant les afterrissages des

däcoliages. II ressort des indications portant sur la densitö des mouvements et sur

I‘altitude moyenne des avions que le nombre moyen des passages journaliers d‘avions

au-dessus du Canton de Vaud et de la Haute-Savoie ne permet pas de conclure que

les communes ou leurs habitants ont un int&ät digne de protection ä allaquer la

prsente dcision. Le fait que ces personnes soient soumises, ä des passages d‘avion,

qui puissent &tre gänants et que lintensit cie Ja gene varie selon le rgime des vents
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et la difficuIt, pour certains types d‘avion, dobserver parfaitement les trajectoires, ne

suffit pas ä leur conförer la qualit de partie.

Par consquent, y aurait heu de dclarer irrecevable tout recaurs ventuel contre

rapprobation du rglement d‘exploitation, qul serait döpos par les personnes,

collectiviffis publiques au associations sises dans le canton de Vaud, dans les

communes genevoises de ha rive gauche du hac Läman ainsi que dans les communes

frangaises de la Haute-Savoie.

4. Röponses de I‘AIG sur les oppositions

Le 29 septembre 2000, l‘AIG a rpondu aux oppositions dposöes dans le dlai

impadi. Se r4f&ant au courrier de POFAC du 17 aoüt 2000 aux termes duqueh un

nouveau dlai tait allribuä ä ha Partie frangaise, lAIG s‘est rserv une seconde

rponse concernant la France voisine. Cette rponse est datöe du 30 novembre 2000.

Dans ha mesure oü l‘AIG s‘exprime sur des griefs qui sont encore actuels au moment

de ha rdaction de ha prsente dcision, ses röponses sont reprises ci-aprös:

4.1 Sur les griefs des opposants sis en Suisse

4.1.1 Demande entachüe de vices de forme

LAIG räfute les griefs portant sur des vices de forme. II se rfre aux pubhications des

7 juin 2000, dans la Feuille d‘Avis Ofticiehle (FAQ) du Canton de Genve et du 6 juin

2000 dans la FAQ du Canton de Vaud et ajoute qu‘un prolet de röglement

dexploitation ötait joint ä la demande.

Plusieurs opposants se plaignent de ha Iongueur excessive (50 ans) de la duröe lögahe

de la concession. L‘AIG leur oppose les arguments suivants:

Les concessions fd&aIes d‘exploitation sont rgies par l‘article 10 de I‘Qrdonnance

f4d&ale sur I‘infrastructure aöronautique (OSIA; RS 748.131 .1) qui prvoit cette dure.

II est normal que la concession d‘exploitation soit d‘une dure suprieure ä 20 ans, en

raison notamment des importants investissements pour faire face ä I‘volution de la

demande. Les investissements les plus lourds doivent pouvoir ätre amortis sur irne

duröe de 50 ans. En ce qui concerne les pronostics, II ne serait pas raisonnable de

faire des prvisions de trafic sur une dure de plus de 20 ans. Cela exphique que ces

prvisions, et I‘tude d‘impact y relative, ne soient pas tablies pour taute la dure de

la concession fd&ahe.
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L‘AIG rappelle que l‘octroi de la concession eIIe-mme ne constftue pas le seul cadre

Igal ä respecter paur IAIG. Taute une sörle d‘autres (als, rglements et plans

directeurs cantanaux au fädraux rgIemente san activit au fu du temps. Par alileurs,

dans le cadre da son rgIement dexploitation (art. 6), lAIG sest engag6 ä amäliorer

constamment lenvirannement a&oportuaire par le blais de la mise en uvre de San

systöme de management environnemental.

4.1.2 Mesures de contröle des trajectoires

A la Commune de Versoix qui demande le renforcement des mesures de contröle des

trajectoires et des mesures sonores, lAIG rpond que le systme MIABA (Mesure et

Identificatian du Bruit des Avians), utilisö depuis plus de 15 ans arrive ä absolescence.

Un cahier des charges dait &tre prsent ä la Commission consultative paur la luffe

contre les nuisances dues au trafic a&ien d‘ici ä la fin de ranne paur pracder au

choix din nouveau systäme plus performant. L‘AIG na aucune Intention de supprimer

la station de mesure NMT 8. Les prablömes d‘exploitatian rencontrs actuellement

seront rsolus dans le cadre du renauvellement du systöme MIABA.

L‘AIG constate que la Cömmune de Satigny est tauchöe principalement par (es avions

commerciaux empruntant las tra]ectoires de döpart en direction du sud-ouest par piste

A avec virage ä droite aprs le d&ollage (KDNIL ii et KONIL 2C) et partiellement par

les vols de nuit.

Lexposition au bruit da jour de l‘ensemble du territoire de la commune de Cartigny est

dans tous les cas inf&ieure ä 58 cIBA Leq. L‘exposition au bruit de nuit da l‘ensemble

du territoire da ladite commune est inf&ieure ä 48 dBA Leq.

En ce qul concerne les demandes de räserves“ ä inscrire dans le rglement

d‘explaitation, lAIG, signale que le chapitre 8.39 dmontre quen termes de prvisions

pour las annes 2010 et 2020, l‘augmentation du trafic a&ien n‘engendrera pas une

augmentation de la charge sonare globale, sans tenir compte par allleurs des progrs

affendus au niveau acaustique. Dans le cadre de la cancession fädörale d‘exploitatian,

II ny a donc, selon l‘AIG, aucune raison de demander que solt inscrite une quelconque

restrictian d‘utllisation.

Les trais communes vaudoises qui se sont manifestöes, sont soumises ä une

exposition au bruit de jour qul est dans tous (es cas inf&ieure ä 53 dBA Leq.

L‘exposition au bruit de nuit de ‘ensemble du territoire desdites communes est

nettement införieure ä 45 dBA Leq. L‘AIG met en doute leur qualit pour agir tout en

laissant ceffe question ä rapprciatian de I‘OFAC.
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En ce qui concerne Ja trajectoire dite “alternate“, lAIG rappelle quun particulier a djä

fait recours auprs du DETEC ä ce sujet. Par dcision du 12 mai 2000, le DETEC a

confirm Ja dcision du 21 octobre 1994 de I‘DFAC dcIarant que lutilisation de la

route “alternate“ ötait licite nonobstant i‘absence de publication de ladite route.

Quant ä Ja meilieure r6partition spatiale des trajectoires de döpart et d‘arrivöe

demand4e par I‘ATE, PAIG constate que c‘est djä le cas et que la räpartition actuelle

est confortäe par Ja politique d‘amänagement du territoire teile que räaiisäe depuis des

annäes (en fonction des zones NNI) par Je döpartement cantonal de i‘amönagement,

de l‘äquipement et du logement.

4.1.3 Augmentation globale des mouvements

La progression du traf ic est au nombre des griefs Jes plus couramment exprimäs. L‘AIG

estime que les articies 37 et 37a de i‘OPB s‘apphquent aux consäquences äventuelles

de i‘augmentation du traf ic.

La Commune de Vemier relöve quelle subit une augmentation globale de 1000

mouvements par an. LAIG räpond que cela repräsente en moyenne moins de 3

mouvements par nuit räpartis sur les diffärentes trajectoires de däpart et d‘arriväe.

Ladite commune n‘ätant concernäe que par les aflerrissages par piste 05 et les

däcoliages par piste 23, i‘augmentation moyenne en nombre absoiu est de i‘ordre de

1,5 mouvements par nuit. II est par ailieurs exact que l‘augmentation du nombre de

mouvements pronostiquäe entre 1998 et 2010 est bien de 26% et non pas del 3%

comme indiquä par erreur.

4.1.4 Mouvements de nuit

Piusieurs opposants estiment que la modification de I‘OSJA a fortement aggravä la

situation des populations riveraines. L‘AIG relöve que radicie 39 OSIA indique

ciairement les restrictions au trafja noctume. LAIG estime qu‘iI serait contraire ä cette

nouvelle räglementation de vouloir interdire les däcollages et les atterrissages entre

23.00 et 06.00 heures.

L‘AiG est d‘avis que le renforcement des restrictions nocturnes demandä entre 22.30 et

06.30 heures ne serait pas compatible avec Vobrgation de i‘aäroport d‘tre ouvert en

permanence sous räsewe des prescriptions apprcables aux vols de nuit (art. 39 et

suivants de l‘OSiA). En outre, selon i‘AIG, une teNe mesure serait considäräe comme

disproportionnäe. Cela ätant, I‘AiG examine la possibilltä de mettre en place une

surtaxe bruit pour la nuit (entre 22h et 6h00) qui serait proportionnelle au bruit des

avions.
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En ce qul concerne les vols de nuit, dont se plaint la commune dc Satigny, l‘AIG relöve

que (‘exposition au bruit des hameaux dc Bourdigny, Satigny village et Chouilly indique

des valeurs de jour införleures ä 54 dBA Leq et dc nuit införieure ä 45 cIBA Leq.

Globalement plus dc 70% des vols dc nuit ont heu entre 22.00 et 23.00 heures, lesdits

hameaux ne sont concerns que par une petite partie dc ces vols, soit environ 21%

des dcollages en direction du sud-ouest par piste A sur la trajeotoire avec virage ä

droite (statistique des vols de janvier ä juillet 2000). Une augmentation globale des vols

de nuit dc 1000 units, ne repräsente donc qu‘une augmentation non significative

d‘environ 210 units par an, soit +0,6 survol par nuit en moyenne. Entre 05.00 et 06.00

heures, les dcolIages sont interdits et lesdits hameaux ne sont pas concerns par les

allerrissages. Par consöquent, l‘introduction de rögles de limitation des vols de nuit

plus restrictives ne se justific pas.

A la demande des autoritös communales de Satigny de dplacer le virage ä droite,

voire dc le supprimer, L‘AIG röpond que cela augmenterait ha charge sonore d‘autres

communes qui sont &Jä bien plus exposes au bruft de l‘aviation, cc serail notamment

le cas de Vernier. En outre, du point de vue opärationnel, l‘AIG ajoute que les

simulations effectues par Skyguide SA dmontrent que la suppression du virage ä

droite aurait d‘importantes cons6quences sur la capacilä dc la piste et sur les retards

(of. document “Simulation, Aropod International de Genve, Routes dc döpart SlDs,

rapport final V2, 18 fävrier 1999).

L‘AIG indique que malgr l‘augmentation des mouvements, l‘exposition au bruit Leq

diurne diminue de 1 ä 2 cIBA. Le phönomöne s‘exphique par h‘interdiction de vol des

aviors du chapitre 2 de la premiöre gnöration et le remplacement faatuel, des avions

du chapitre 3 dc la premire gnration par des avions plus pertormants d‘un point de

vue acoustique. Pour ce qui est dc ha p&iode 2010—2020, l‘augmentation d‘un dcibel

Leq s‘explique essentiellement par l‘augmentation du trafic prvu alors que l‘on na pas

pris en consid&ation les amliorations technologiques allendues. Ce qui pr&öde

explique g&ement la diminution dc 2 ä 3 cIBA Leq au sud-est dc ha piste.

4.1.5 Pollution de I‘air

La Commune de Cartigny soulve la question dc l‘influence du trafic a&ien sur ha

pollution dc l‘air, plus particuhirement en ce qui concerne l‘ozone. L‘AIG rpond ce qui

suit: “un niveau d‘ozone lev4 est hiä ä ha prösence d‘une concentration trop ölevöe

d‘ömissions d‘oxydes d‘azote (NO) et de composös organiques volatiles (COV)

notamment. Ccs polluants sont en effet des pröcurseurs de l‘ozone. Sous l‘effet de la

chaleur et du soleil, des röactions photochimiques se produisent dans les couches d‘air
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les plus proches du sel et contribuent ä la formation de lozone. Les missions des

a4ronefs contribuent ä la formation de l‘ozone. L‘influence, au niveau regional, des

ämissions Iies aux aöronefs s‘o$re jusqu‘ä environ 200 m de hauteur. Ii est toutefois

impossible de connattre Cartigny, la part des präcurseurs d‘ozone imputable aux

missions des a&onefs, comme d‘ailleurs celle imputable au trafje routier ou ä d‘autres

scurces d‘missions, ötant donn que l‘ozone est un polluant secondaire qui se forme

pendant le dpIacement des masses d‘air poilues locales ou rögionales. La rgion de

Cartigny est soumise ä l‘influence des missions de I‘agglomäration genevoise. La

probl4matique touche l‘ensemble du bassin Imanique‘.

4.1.6 Trafic induit

La commune de Vemier met en övidence une lacune de I‘QPB, ä savoir que seul le

traf ic gn& par le dveloppement de raöroport est calcul6 indöpendamment du traf ic

gön4r6 par dautres dveloppements de sites industriels (ex: Halle 6 de Palexpo).

L‘AIG constate que si l‘OPB prsente une lacune, le problöme relöve de

l‘amänagement du territoire et non de i‘exploitation de l‘aöroport.

L‘ATE est d‘avis que le RIE sous-estime l‘augmentation du trafic routier et de la

demande de stationnement pour automobiles.

L‘AIG röfute ce reproche: l‘4valuation du trafic toutier induit par l‘aroport a

dtermine notamment sur la base du trafic a&ien et du fret, en tenant compte:

- des mesures permanentes faites aux entröes des parkings ä i‘AIG, sur les

lignes TPG et la gare CFF;

- de la räpartition des passagers, empioys et trafic fret selon les difförents

moyens de transports — enqutes auprös des passagers, empioyäs et traf je fret.

L‘AIG affirme par consäquent que la g4n4ration de trafic au sol a övalue ä partir

de mesures räelles de trafje. Ges donnes ont ät vörifiäes avec les donnes 1998 des

“enqu&tes origine-destination“, effectues par l‘AlG. Les prävisions futures sont faites

aprös analyse des donMes statistiques des dix derniöres annöes.

La stratgie B prösente ne sous-estime en rien l‘augmentation du trafic induit car eile

reprsente le cas de figure le plus däfavorable pour ‘MG, ä savoir une augmentation

des infrastructures au sei afin de maintenir le mme service qu‘actueliement.

L‘AIG se rföre au chapitre 11 du RE qui dfinit trois stratögies: soit ne pas agir, soit

augmenter les infrastructures au sol af in de fournir le mme service qu‘aujourd‘hui, seit

promouvoir activement les transports pubhcs avec un important transfeft modal. Les

impacts environnementaux li6s ä la deuxiöme et ä la troisiöme stratgie ont öt

prsents sous i‘aspect du bruit et de la pollution de i‘air. Les impacts
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environnementaux lis ä la premire stratgie (ne pas agir) ont ätö prsents da

manire qualitative seulement. D‘un point da vue qualltatif, la premiöre stratögie ne

reprsente pas le cas le plus döfavorable, «ne rien faire« conduit ä une situation

chaotique en matiöre de circulation et de stationnement mais ii n‘y a pas d‘

augmentation da l‘offre en places de stationnement, contrairement au 2e scnario. Ce

scönario prävoit d‘augmenter les infrastructures au sol, donc l‘offre en possibilits de

stationnement ce qui a pour effet d‘augmenter la part du trafic induit, donc les

nuisances. Ce scnario est donc le plus döfavorable d‘un point de vue de

l‘environnement; ses impacts quantitatifs en relation avec le bruit et la pollution de l‘air

ont ät dcrfts dans le rapport d‘impact sur I‘environnement. Ainsi s‘explique le choix

du trolsiöme sc6nario. II nest pas prvu d‘augmentation da traf je routier sur ravenue

Louis-Casai. Par contre, le traf ic global sur le röseau augmente bien entre 1998 et

2003 comme le confirment es plans de charges. Par la suite, Phypothse de

croissance zro du trafic global de 2005 ä 2010 et de 2010 ä 2020, figurant surle

tableau 11.46, quivaut au fait que l‘axe routier Louis-CasaT est saturö ä partir de 2005

et que l‘augmentation du trafic sur l‘ensemble du rseau estime de 1998 ä 2020 n‘a

plus de r4percussion dös 2005 sur cet axe saturä.

L‘AIG ajoute que laugmentation totale du niveau sonore mentionne sur le tableau

12.1 cornprend l‘augmentation du trafic global jusqu‘en 2005, mais da 2005 ä 2020,

l‘augmentation totale du niveau sonore reste nulle (par rapport ä celle observ6e entre

1998 et 2005) le niveau sonore total demeure sup&ieur de +0.3 dB(A) Leq par

rapport au niveau sonore actuel et ce de 2005 jusqu‘en 2020. Parallölement, on

observebien une augmentation da la part de bruit lie au trafic de l‘aöroport mais 1

s‘agit de la cc contribution sonore » de l‘AIG par rapport au niveau sonore total. Cela

revient ä dire que le niveau sonore pergu en 2020 an bordure de l‘Avenue Louis-Casai

est identique ä celul pergu en 2005 ; seule la cc provenance «des voitures change (le

bruit total peru est davantage li aux voitures provenant de l‘aöroport).

4.1.7 L‘öconomie l‘emporte sur les imp6ratifs da l‘environnement

LAIG considöre que cette apprciation de certains opposants n‘est pas conforme ä la

ralit4 puisqu‘un rapport d‘impact environnemental de plus da 300 pages a ötö ölaborä

dans le cadre du renouvellement de la concession fädrale d‘exploitation (annexe na 2

du dossier mis an consultation).

En be qui concerne les insonorisations des habitations autour de l‘a&oport, lAIG

rappefle que non seulement il se conforme ä lOPB mais qu‘il va plus bin que ne le

demande la loi. En effet, le Conseil d‘administration de lAIG a dcidä, en 1998, da
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procöder ä une insonorisation volontaire autour de ia&opod pour un montant total de

40 millions de francs suisses.3

LARAG estime en outre que PAIG n‘a pas mis en place de taxe da bruit incitative. Pour

sa part, lAIG considre que les aäroports nationaux suissas ont tö pionniers dans ce

domaine depuis 1980. Cela tant, lAIG examine la possibilitä de mettre an place une

surtaxe bruit suppimentaire da nuit variable en fonction du bruit des avions et de leur

heure d‘arrive ou de dpad.

En ce qui conceme l‘affectation des fonds ä des täches sffictement environnementales,

lAIG relöve que las recaffes provenant de la surtaxe bwft et ömissions gazeuses sont

djä atribues au fonds « Environnement » et sont utilisas ä des dpensas liöes

essentiellement ä la protection de Venvironnement (insonorisation das habitations,

nergie aux avions, MIABA,...).

La proposition de l‘ARAG consistant ä augmenter los redavances a&oportuaires

denviron 60 millions da francs suissas par an ost conomiquement inaccaptable.

En outre, l‘AIG rfute une comparaison en matire da redevances avec i‘aroport

dHambourg car la mäthodoIogie utilis6e ost totalement diff&enta. L‘AIG accepte la

certification de son systma da managemant environnemental selon la norme ISC,

certification ägalemant damande par los autoritös cantonales. Le rglement

d‘exploitation qul falt partia intgrante du dossier comporte ägalement des

consid&ations sur la protection de l‘environnament et une volont clairement

manifaste dintgrer la systma de management environnamantal (SME, art. 6 du

rgIement d‘exploitation) dans las prisas de däcisions da rAIG.

De plus, lAIG rfute las griefs da I‘ATE (Association Transports et Environnament)

salon Iesquels ii n‘y aurait pas da pase d‘int&&t antre la protection du cilmat (C02) at

las intröts öconomiques. Pour ca qui Ost de la consommation d‘nergie, la pese des

int&ts est prösentäe dans le chapitre 18 du R1E.

LATE demanda la prsarvation int4grale da la vg4tation tant an Suissa qu‘an France.

LAIG rpond que i‘influanca da l‘a4roport sur las miiieux naturels situs ä sa proximitö

ost uniquament lie aux seMtudes inh&entes ä l‘aviation.

4.1.8 Commission des nuisances

LAIG rfuta le grief seien laqual au sein de la Commission consultativa, composöe da

20 membres, las raprsentants das populations directament touchöes par es

nuisances ne disposent que de 3 voix.

La teneur de ‘annexe 5 ä l‘OPB rävisäa modifiant las valaurs d‘exposition au bruit, PAIG nest
plus tenu par cette dciaration (voir ch. 3 du dispositif da la prösante döcision).
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VAIG räpond que les populations directement touchäes disposent de 10 voix (5

repräsentants des communes genevaises, 1 repräsentant des communes frangaises, 2

repräsentants des associations de protection de I‘environnement, 1 repräsentant de

I‘ARAG et 1 repräsentant de I‘Office cantonal dc l‘environnement. Les däpartements

cantonaux concernäs (DEEE, DAEL) disposent de 2 voix alors que les milieux de

I‘aviation nont que 7 voix. LAIG estime que dc par sa composition paritaire et de par la

präsence dun architecte-acousticien en tant quexpert, ladite commission est I‘instance

idoine pour veiller ä ce que les engagements quil prend soient tenus et pour contröler

la mise en uvre du SME.

4.1.9 Incidence de I‘augmentation du trafic commercial sur Je RIH

LAIG admet que dans le cadre des prävisions dc trafic de linstitut du Transport Aärien

(ci aprs, “ITA“), reprises au chapitre 7 du RIE, Ja croissance en termes de

mauvements d‘avions de lignes et charters, enregisträe ä partir de 1997, n‘a pas ätä

prävue dans la mesure räalisäe auiourd‘hui.

Avec une croissance dc I‘ordre de 4,7% par an entre 1997 et 1999 et de I‘ordre de

9,4% estimäs pour 2000, par rapport ä 1999, ccs taux s‘äcartent sensiblement de ceux

ätablis par l‘ITA. LAIG estime qu‘iI nest pas räaliste d‘imaginer que le taux de

croissance mayen au niveau europäen au cumul des 9 premiers mais 2000, de I‘ordre

de 6% par rapport ä la mäme päriode de 1999, puisse persister.

En termes de charge sonore, I‘accroissement du nombre de survols d‘enviran 14% de

1998 ä 2000, conduit globalement ä wie augmentation dc la charge qul par rapport ä

l‘ätat de räfärence du RIE (1998) reste infärjeure ä 0,5 ciBA, cc qui n‘est däjä pas

perceptible ä qualitä acoustique ägale des flottes.

LAIG reIve qu‘ la demande de I‘OFAC, un avenant aux chapitres 7, 8 et 9 du RIE

avec une mise ä jour se rapportant au nouvel ötat de räfärence (2000), des pronostics

2010/2020 et des courbes d‘exposition au bruit relatives ä la situation actuelle et aux

prävisions est en präparation. LAIG a par consäquent fourni au “Laboratoire fädäral

d‘essai des matäriaux et dc recherches“ (ci-aprbs “EMPA“), tautes les donnäes de

base du trafic 2000 afin que celui-ci effectue es nauveaux calculs dc I‘exposition au

bruit. Par la suite, Ecoscan SA, qui avait produft le rapport d‘impact sur

I‘environnement, dans sa teneur du 5 mai 2000 fut chargä de le compläter.

4.1.10 Incidence de l‘augmentation des vols de nuitsurle RIE

L‘AIG relöve quc globalement les vols dc nuit programmäs ä I‘horaire entre 22.01 et

30



AIG - Döcision dc 0FAC dapprouver le röglement dexpicitation

24.00 heures sont en diminution. La progression du nombre de mouvements pendant

la päriode nocturne s‘explique principalement par les retards dus ä la congestion des

voles aäriennes et des aäroports d‘origine ou de destination de certains vols. De

janvier ä f in octobre 2000, plus de 900 atterrissages d‘avions furent retardäs soit

environ 22% du nombre total de vols de nuit recensäs pendant la möme päriode.

Les dispositions des articles 39 et 39a faisant rgle pendant la päriode de restrictions

nocturnes, ‘AlS n‘a pas l‘intention de modifier fondamentalement ie rägime de vols de

nuit antärieur, notamment en mati&e de piages horaires.

De nuit, lAIS prävoit que tout afferrissage ou däcollage devra ötre präalablement

approuvä dans le cadre de la coordination des horaires soit de cas en cas. Des tarifs

moduläs en fonction da i‘heure du mouvement et du bruit de Pavion ä la source, seront

introduits. Celle mesure incitative vise ä renforcer le contröle des vols de nuit et ä

äviter ainsi que la charge sonore nootume n‘augmente.

En ce qui concerne la situation hypothätique future, l‘AIG estime que i‘ävolution

favorable constatäe de la qualitä acoustique des avions opärant sur l‘aäroport de

Genve, va se confirmer. En termes de prövisions, l‘AIG juge raisonnable de prövair

que dans ce domaine, l‘övolution particuliörement favorable constatäe ces 20 dernires

annäes se poursuivra. La voiontä affichäe par las motoristes de mattre ä disposition

dans la prochaine däcennie une technologie permeffant da räduire le bruit ä la source,

d‘au moins 6 däcibeis (ä l‘afterrissage et au däcoliage), renforcäe par l‘introduction

d‘un chapitre 4 ä l‘annexe 16 de l‘OACI encore plus restricffl (en präparation), permet

de soutenir i‘hypothse que pour les vingt ans ä venir, ä indice äquivalent ögal, la

charge sonore n‘augmentera pas de manire significative. Faut-il rappeler, ä ca sujet,

qu‘ä surface isophone ögale, une diminution ne tut-eile que da 3 däcibels compenserait

un doublement du traf ic.

Salon lAIG, H est peu vraisemblable que l‘augmentation prävue du nombre de

mouvements du traf ic annuel global entraTne une distorsion significative de ia part des

vols de nuit pendant las trois tranches horaires da la päriode nocturne.

Compte tenu de la dätermination de l‘AIG d‘exercer une influence däterminante sur le

traf ic admis durant la pöriode de restrictions nocturnes, gräce ä une meilleure

räpartition des mouvements ä I‘horaire, ä une augmentation de la capacitä

aäroportuaire et celle prövisible de l‘espace aärien, on peut s‘allendre ä terme que le

nombre de vols retardäs ä l‘horaire qui empiäteront sur la päriode de restrictions

nocturnes se räduira ä terme da mani&e significative. La diminution du nombre da vols

retardäs devrait compenser l‘augmentation des vols de nuit ä l‘horaire liäe ä celle des
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prävisions de trafic.

LAIG considre que (es types d‘appareils repr4sentatffs du traf ic nocturne tels que

retenus pour le calcul de l‘exposition au bruit pour los annöes 2010 et 2020 ‚ seit

l‘A320 pour les dcolIages et le BA 146 pour los afferrissages, constituent un scönario

conservateur, qui d‘un point de vue acoustique ost plutöt döfavorable car ii ne tient pas

compte des progrös en matiöre de motorisation des avions.

4.2 Sur les griefs spöcifiques des opposants de France voisine

4.2.1 En relation avec la Conventian ESPOO

Le 5 octobre 2000, I‘AIG a 6t4 inform par un agent de la Direction Gn&aIe de

l‘Aviation Civile (DGAC) que la France avait ratifi la Convention Espoo, du 25 fvrier

1991. L‘AIG est d‘avis, quant ä la forme, que l‘approbation par le lägislatif frangais doit

avoir öt envoye aupräs du dpositaire des Instruments de ratification, ä savoir

l‘ONU/CEE, pour que la France puisse se prövaloir valablement de la Convention.

Quant au fond, I‘AIG rappelle que la convention ne concerne que los nouveaux projets

de construction dinstallation ou leur modification sensible, et non pas los constructions

existantes, pour lesquelles eIle demeure inapplicable.

L‘adicle 2, chiffre 2, de la convention prvoit que chaque partie prend los mesures

uridiques, administratives ou autres, ncessaires pour mettre en uvre les

dispositions de la convention, y compris en es qui concerne los “activits proposes“

inscrites sur la liste figurant ä l‘appendice 1. Par actMt proposöe au sens de Particle

premier, chiffre V de la convention, N faut entendre, selon sos termes, toute activit ou

tout projet visant ä modifier sensiblement une activit& dont l‘ex4cution doit faire l‘objet

dune däcision dune autorit comptente suivant toute procödure nationale applicable.

En lespöce, selon l‘AIG, le renouvellement de sa concession f4d4rale d‘exploitation

n‘est pas scumis ä la Convention dEspoo. II Importe peu ä cet gard que le

renouvellement da la concession soit soumis ä une däcision de la Conf4däration. Pour

I‘AIGI la convention na en effet pas pour but de remeifre an cause l‘exploitation des

installations existantes dans la mesure oü alle nest pas pourvue d‘effet rtroacffl. Cela

tant, quand bien mme cette convention est inapplicable au fond, comme l‘indique le

RIE, l‘AlG a souhait procder ä une tude d‘impact du cötä frangais. S‘agissant plus

particuliörement du Plan d‘Exposition au Bruit (PEB), ii a fourni toutes los donnes
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n&essaires ä son 6laboration selon las normes frangaisas an vigueur4. Le 17 octobra

2000, lA10 a obtenu les rösultats des simulations PEB effectues par la Service

technique des basas aöriannas sis ä Bonneuil-sur-Marne (STBA).

Au vu des courbes isopsophiques prsentäas ä l‘poqua, ressortait clairemant que

l‘ätendue da la zone C (bruit mod&) du PEB est pratiquemant limite au territoira des

communes genevoisas riveraines. En prenant comma räförence la courbe

isopsophiqua correspondant & I‘indica IP 72 le plus rastrictif5, saul un petit sectaur du

sud-ast da la communa da Farnay-Votaire est concern4 par la limite da la zone C ainsi

dfinia.

4.2.2 Vols VFR et conditions d‘exploitation de la piste B

LAIG prcisa qua la piste B an gazon existe dapuis 1945 et figure depuis lors sur las

documents a&onautiques. La piste 5 actualle ne peut tre utilise que par des avions

l6gers äquipös d‘un seul moteur at d‘une masse maximum inf&ieure ä deux tonnes.

De plus, san utilisation ast tributaire de bonnes condWons atmosph&iques et ast

limitäe par las besoins d‘antratien de la surfaca engazonne. C‘est dira qua saule une

patita part das avions opörant en vol ä vua (VFR) peuvent, en l‘tat, empruntar celle

piste.

L‘AIG ajoute que pour las aöronafs op&ant an VFR, des procduras da döpart et

d‘arrive sont publiäes et obligatoiras ä proximit au ä l‘int&ieur des secteurs

contröläs par las services da la navigation a&ianna. Pour das raisons da scuritö at

da luffa contra las nuisancas, las rautes de &part at d‘ardväa intgrant la volta VFR et

sont dölimites par das points da sortla et d‘antröe dans le systöma, tous associs ä

das rfärences visualles. Cas procduras ont öt introduitas an 1977 pour las avions

lgars at an 1983 pQur las hlicoptres dans la but d‘amliorar la coordination du trafic

VFR/IFR6 at l‘afficacitö das masuras parmaffant d‘viter ou da diminuer las nuisances.

La trafic VFR comprand las vols da plaisance et da taurisma atlas vols da formation

(colaga da base at antrainamant) da l‘aviation lgra. La vofte ast donc dastin&a ä

l1ntgration da ces vols dans la traf ic das grands avions qualle qua soit la piste utilisöa

(Aou B).

Indice Psophiqua IP = CaIcul du cumul önargätiqua das nivaaux sonores (axprimäs an unitö
da niveau da bruit pergu, PNdB) liäs aux diff&rents aöronafs, las mouvemants da nuit &ant
pris an compte avec un coafficiant da pondöration gal ä 10. Le calaul ast aftectu sur una
joum& moyanne et ramenä ä la minute.
Valaur qui pourrait ätra choisia antre 72<IP<84 par le Präfat du döpartement concarnö an
fonction du contexte particuliar tant du point da vua da l‘activitö qua da l‘anvironnamant da
l‘aörodrome.
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Une analyse portant sur le trafic VFR des dix demires annöes montre qu‘en moyenne

sur les deux lustres consid&s, le nombre da mouvements (atterrissages et

döcollages) est pass6 de 27‘533 par an entre 1990 et 1994 ä 23320 mouvements par

an entre 1995 et 1999. Avec 22931 mouvements recenss en 1999, la tendance

actuelle va dans le sens d‘une stagnation voire diminution de ce type de trafic. Au

cumul, pour les mais de janvier ä septembre 2000, le total des mouvements VFR

affiche une diminution da plus de 2% par rapport ä la mme p&iode da I‘annöe

prcdente. II ressort galement da I‘analyse susmentionn4e que globalement le trafic

VFR des avions lgers se räpartit ä raison d‘un tiers sur la piste 6 et de deux tiers sur

la piste A.

LAIG rappelle que Partiole 5 da la Convention de 1956 entre Iä Suisse et la Franca

prvoit expressment ce qui suit:

“La France sengage ä instituer sur les parties du territoire franais intöressö las servitudes
aäronautiques ei radio&ectriques nöcessaires au tonciionnement da l‘aropori da Genäve
Coinirin et des installations da scurit& destinas aux oprations d‘approche, d‘atiarrissage ei
de döcollage relatives ä cei aörodrome, teiles que ces servitudes döcoulent du programme de
plan de masse annex4 ä la prösente convention‘.

A l‘instar des procödures IFR, las procödures VFR d‘aflerrissage et de döcollage et les

manuvres sur les routes qui s‘y rattachent, sont strictement Iiäes au fonctionnement

de l‘aöroport. LAIG a dmontr plus haut que deux tiers des opörations d‘atterrissage

et de döcollage des avions lögers s‘effectuent sur la piste A. Ces op&ations et les

manuvres qui s‘y rattachent sont donc directement visäes et comprises dans la

Convention franco-suisse de 1956. En 1956, la France ne pouvait pas ignorer le mixte
da la flotte dasservant l‘aroport da Genve-Cointrin (avions Igers et avions Iourds,

actuels et prvus) et, par consöquent, la ncessitä d‘instaurer des mesures visant ä

garantir la söcuritö de ce trafic. Le fait que pour des raisons övidentes d‘exploitation,

de scurit et fluidit& du traf ic, une partie des op&ations d‘afferrissage et de döcollage

des vols VFR relatives ä l‘a&odrome s‘effectuent en dehors de la piste A (sur une

piste 6 en herbe ou ä partir da plates-formes destinöes aux hlicoptres) n‘enlve rien

ä I‘engagement de la France d‘instituer sur las parties du territoire frangais int&essö,

notamment, las servitudes a&onautiques utiles ces op6rations. En consäquence,

selon lAIG, la convention franco-suisse rpond cfairement aux questions de survol du

territoire frangais et par consquent ä celles concemant l‘exploitation da la piste B en

herbe.

6 A tiire da comparaison, les procdures standard des vols aux instruments (IFR) ont tö
introduites au dbut des anMes septante.
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En ce qui concerne I‘tude de l‘impact du bruit au sel dü au trafic VFR, conformment

ä la demande de VOFAC, l‘entreprise accrödit4e par cet OftIce pour älaborer ceffe

ätude, a remis les rapports complmentaires le 16 novembre 2000. VAIG les a ensuite

fait parvenir ä lOFAC. S‘agissant des survols du territoire frangais, l‘AIG relve qu‘au

sens de l‘annexe 5, chiffre 21, de I‘OPB, ces rapports concluent principalement ce qvi

suit “L‘exposition au bwft des zones d‘habitation est sensiblement införieure ä 50

dB(A) et n‘est donc pas de nature ä influencer de manire significative les rsultats des

simulations ralises par l‘EMPA sur la base du trafic de 1998, tels que consigns au

chapitre 8 du RIE.

Quant aux questions relatives ä la hauteur de survol des territoires frangais limitrophes

concernäs par le trafic VFR, l‘AIG conclut que conformäment ä la rglementation

franaise citäe par les opposants, stipuläe dans I‘Arrötä du 10 octobre 1957 relatif au

survol des agglomärations et des rassemblement de personnes ou d‘animaux (Journal

oft iciel de la Röpublique frangaise du 5 novembre 1957), ii est präcisä ce qui suit:

«Sauf pour les besoins du däcollage ou de l‘afferrissage et des manuvres qui s‘y

raffachent, les aäonefs moto propulsäs, ä l‘exclusion des hälicoptäres, dolvent se

maintenir ä une hauteur minima au dessus du sel däfinie comme suit

Les procädures VFR präcitäes ont ätä präcisäment fixäes en fonetion des besoins du

däcollage, ou de I‘atterrissage et des manuvres qui s‘y rattachent. II n‘y a donc

aucune raison valable d‘exiger des hauteurs minima au dessus du sol supärieures ä

celle actuellement en vigueur. En dehors des zones et rägions de contröle (CTR, TMA)

nücessaires aux manuvres d‘approche et de döpart ainsi qu‘aux procädures

d‘aftente, lIest de la responsabilitä des pilotes de respecter les hauteurs minima au

dessus du sol däfinies par le lägislation fran9aise en la mati&e.“

4.2.3 Trajectoires de däpart par piste 23

L‘AIG räpond comme il suit aux griefs concemant les survols des communes

gessiennes:

“Depuis 1998 1€ nombre d‘avions commerciaux empruntant les trajectoires de däpart

en direction du sud-ouest par piste A avec virage ä droite aprs le däcollage (cf.

chapitre 3), est en sensible diminution. En ce qul concerne la situation hypothätique

future, II est permis de croire que I‘ävolution favorable constatäe de la qualitä

acoustique des avions opärant sur I‘aäroport de Genöve, va se confirmer ä I‘avenir. En

termes de prövisions, on peut raisonnablement formuler I‘hypothse que dans ce

domaine, l‘ävolution particulirement favorable constatöe ces 20 dernires annäes se

poursuivra. La volontä aftichäe par les motoristes de meftre ä disposition dans la
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prochaine däcennie uns technologie permettant de räduire le bruit ä la source d‘au

moins 6 däcibels (ä i‘atterrissage et au däcollage) renforcäe par l‘introduction dun

chapitre 4 ä lannexe 16 de I‘OACI encore plus restrictif (en präparation), permet de

soutenir Ihypothäse que pour les 20 ans venir, ä indice äquivalent ägal, la charge

sonore n‘augmentera pas de manire significative. A surface isophone ägale, une

diminution ne tut-eile que de 3 däcibels compenserait un doublement du trafic.

Certains opposants demandent de supprimer les trajectoires de däpart par piste 23

survolant le Pays de Gex. VAIG relve que las routes cfe däpart KONIL visäes sont

empruntäes par un tiers des däparts par piste 23, soit 10% du trafic IFR total. Selon

i‘AIG, la suppression cfe ces routes n‘aurait aucun impact sur la situation des quartiers

sud de la ville cfe Ferney-Voltaire.

Quant aux autres communes gessiennes, lAIG relve que ‘exposition au bruit y est

infärieure ä 55 dBA Leq de iour et ä 45 dBA Leq cfe nuit. H est patent que celle

situation est confirmäe par les räsultats de la simulation PEB präsentäe par le

repräsentant cfe la DGAC. Par ailleurs, rapplication des dernires normes de I‘OMS

citäes par les opposants ne ferait que corroborer le fait que les impacts du tratic aärien

sur ces communes n‘est pas de nature ä dätäriorer cfe maniöre significative la quaktä

da vie cfe ses habitants.

Cependant, pour räpondre aux affentes des riverains frangais, I‘AIG a examinä ies

consäquences de la suppression du virage ä droite ainsi que celles d‘une restriction

du virage ä droite au regard cfe llmpact sur le trafic.

L‘AIG souligne que contrairement ä ce que prätendent les opposants, les ätudes faites

par Skyguide SA dämontrent clairement que la suppression des routes cfe döpart

Charlie7 en direction de Berne a d‘importantes consäquences sur la capacitä, sur les

retards mesuräs au sol et les temps cfe voi et que, dans les conditions standard

simuläes, scit 150 et vent nul, une altilude minimale en döbut de virage supärieure ä

3000 ft a un impact non nägligeable sur la fluiditä et le retard au däpart ».

H en est de möme de l‘ätude d‘impact au sei äiaboräe par le Dr Oliva, qui conclut

notamment que dans les conditions simuläes « ... l‘impact au sol ne peut pas

confirmer l‘hypothse selon laquelle ii existe une diffärence significative concemant

l‘impact du bruit des avions et le nombre cfe personnes touchäes entre les trois

scänarii analysäs«. Le compläment produit posteriori par rauteur de i‘ätude nest

pas de nature ä en modifier les conciusions. A cet ägard, I‘AIG estime

padicuflrement choquant le fait que Me Page, conseil de Ta commune cfe Ferney

Voltaire, Präsident cfe I‘ARAG et membre de la commission consultative pour la lulle

Actuellement routes de däpart Konii.
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contre (es nuisances dues au tratic a&ien de i‘AIG (ci-aprs, la commission des

nuisances) passe sous silence (es älöments suivants:

Lors de sa s4ance du 30 novembre 1999, la sous-commission «Trajectoires« a

examinä le rapport du Dr Oliva. En cours de discussion, eile a demandä ä I‘auteur du

rapport de värifier certains paramtres du calcul et au repräsentant de I‘ARAG ä la

sous-commission, de lui communiquer (es hypothses de base de sa propre

simulation. Cependant, compte tenu des präcisions fournies en cours de säance, les

membres de la sous-commission ont finalement däcidä de recommander ä ia

commission faTtire da prier l‘AlS de relever l‘altitude minimum pour autoriser le virage

ä 3 NM du VOR GVA ä 3000 pieds. Ceci, tut adoptä au vote, par5 voix pour, sans

opposition et 1 abstention, le repräsentant de I‘ARAG s‘ätant abstenu et non pas

opposä. Lors de la säance piänire du 6 döcembre 1999, la Commission des

nuisances, au vote sur la recommandation de la sous-commission, par 15 voix pour,

sans Opposition et 2 abstentions a approuvä la surälävation de l‘aitftude minimum du

virage 3000 pieds.

En date du 11 tävrier 2000, le Conseil d‘administration de i‘AIG a approuvä la

modification adoptäe par la Commission des nuisances et chargä la direction de l‘AIG

d‘entreprendre toutes dömarches näcessaires ä sa publication dans I‘AIP dans les

meilileurs däiais. La Commission consuftative pour la lulle contre (es nuisances dues

au trafic aärien (ci-apräs Commission consuitative“) a ätä informäe de celle däcision

lors de ia säance du 20 mars 2000.

VAIG conclut qu‘en collaboration avec la Commission des nuisances, il a

correctement examinä (es effets des survols du Pays de Sex par les däcoliages des

avions commerciaux aux instruments par piste 23. La mise en uvre de la nouvelle

procädure permeftrait d‘äviter les survols par (es avions poussifs“ et de diminuer de

manire perceptible le bwit au sol gräce ä une diminution du nombre de survols par

des avions ävoluant sur des trajectoires plus äleväes.

Par aiileurs, dös lors qu‘il est prouvä dans le cadre du rapport d‘impact sur

lenvironnement (chapitre 8.39) qu‘en termes de prävisions povr les annäes 2010 et

2020, l‘augmentation du trafic aärien n‘engendrera pas une augmentation de la charge

sonore globale, l‘AIG estime qu‘il n‘y a aucune raison de fixer des quotas pour les

mouvements de jour et de nuit. Quant aux questions relatives aux trajectoires et vols

de nuit, ces communes ne se situent pas dans es valeurs limites dimmission de nuit.

Elles n‘ont donc aucune raison valable de demander une interdiction ou une restriction

de ces vols nocturnes.
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4.2.4 Saisine da la Commission franco-suisse

L‘AIG constate que d‘une mani&e gnrala, las communes gessiennes et Ja

Prfecture de l‘Ain ont manifest& leur int&t pour une runion de Ja Commission mixte

insUtua par la convention da 1956, en vue d‘aborder un certain nombra da questions

portant sur las conditions d‘exploitation da l‘a&oport. En dehors de la procdure

d‘octroi da la concassion födörale, celle Commission pourrait &tre Je Bau oü aborder

certains prablmes, an particulier le thöme de l‘exploitation da Ja piste B (an herbe at

revätue) en tant que räserve da capacitä et celui da la franchise d‘obstada pour son
exploitation.

4.2.5 Sous-reprösentation ä la Commission des nuisances

LAIG röfuta le griaf da la sous-reprösentation das communes frangaises riverainas au

sein de la Commission consultativa pour la Jutta contre les nuisances duas au traf ic
aörien qui est composöa de 20 membres. LAIG röpond que las populations

directement touchöes disposant da 10 voix (5 reprösantants des communas

genavoises, 1 raprösentant des communes frangaises, 2 reprösentants des

associations da protaction da l‘anvironnamant, 1 raprsantant da I‘ARAG at 1

reprösantant da l‘Offica cantonal da l‘anvironnemant. Las döpartamants cantonaux

concarns (DEEE, DAEL) disposant da 2 voix alors qua las milieux da l‘aviation n‘ont

qua 7 voix. LAIG estima qua da par sa composition paritaire et da par la prösanca d‘un

architacta-acousticien an tant quaxpert, ladita commission ast l‘instanca idoina pour

veillar ä ca qua las engagamants quil prand soiant tanus et pour contröler la misa an

uvra du SME.

Möma an prenant comma röf&enca la corsat d‘exposition au bruit pour Ja journöe la

plus rastrictil soit calui corraspondant ä la valeur da planification pour la dagrö da

sansibilitö 1 (Lr1 = 55 dBA), on constata qua 12 communas genavoisas sont concarnöas

alors qua du cötö du Pays da Gex, seula la communa da Farney-Voltaira ast

direotement touchöa. Ca möma raisonnamant amänarait ä la conolusion que ca sont

las communas ganavoisas diractament touchöas par l‘exploitation da l‘aöroport qui

saraiant sous-raprösantöas dans Ja cadra da Ja Commission des nuisances at non las

communes gassiennas. L‘AIG rappelle que la Prösident da I‘AGCNA ast da fait,

ögalamant mambre da la Commission des nuisancas.

Sur Ja basa des ötudas röalisöes dans la cadra du RIE notammant celle menöa par la

DGAC, lAIG affirme qua saula Ja communa da Farney-Voltaira, valablemant
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reprösente ä la Commission des nuisances, est directement touchöe par l‘expioitation

de i‘aöroport.

4.2.6 indemnisation des riverains franais

II convient de rappeler que les impacts du trafic aärien ont t4 pr&isment valuös.

Les courbes d‘exposition au bruit relatives ä la Situation actuelle et celies prvues en

2010 et 2020 ont 4t4 tabIies ögalement pour les territoires frangais concerns. Le fait

que ces impacts n‘aient pas tradufts dans les normes frangaises en vigueur, n‘est

pas imputable ä I‘AIG. Au mais d‘octobre 1999 toutes los donnes ncessaires ä

I‘Iaboration du Plan dExposition au Bruit (PEB) et du Plan d‘Qccupation des Sols

(POS) ont öt fournies aux autorits frangaises.

Quant aux conditions d‘indemnisation financire pour expropriation formelle, lAIG

estime qu‘elles ne s‘appliquent pas aux riverains frangais; le droit frangais ne

prvoyant pas une teile indemnitä.

4.2.7 Griefs sp6ciflques des opposants de Haute-Savoie

L‘AIG constate que i‘exposition au bwit de jour de ‘ensemble du territoire desdites

communes ost dans tous les cas införieure ä 50 cIBA Leq. On peut donc

raisonnablement se demander si eiles ont quaIit pour agir. LAIG laisse cette question

ä l‘appröciation de rOFAC. L‘exposition au bruit de nuit de l‘ensembie de ces territoires

est inf&ieure ä 45 dBA Leq mesuräs ä l‘ext&ieur des logements. Pour l‘AIG, ces

territoires n‘entrent visiblement pas dans le cadre des communes pouvant &tre

atteintes par es vaieurs iimites d‘exposition au bruit.
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II Considörants

1. A titre forme!, procödure app!icab!e

La prsente approbation du rglement d‘exploitation de PAIG va de pair avec le

renauveilement de la concession dexploitation. Les deux procädures sont rgies par le
nouveau droit appileable ä la suite des modifications introduites par ia LF du 18 juin

1999 sur ia coordination et la simplification des procdures de dcision, en vigueur

depuis Je 1er mars 2000 (RO 1999 3071).

Seien l‘articie 36a, 2e aiina LA, la concession octroy6e par ie DETEC, se limite ä
confärer ä i‘expioitant le drolt dexpiolter i‘a&oport ä titre commercial et Je drait de

pr&ever des taxes.

Larticle 36c de Ja LA däcrit Je contenu du rglement d‘expioitaUon, lequel couvre

dsormais des sujets abords jusqu‘ä prösent non seulement dans le rägiement
dexplcitation du 20 septembre 1952 mais aussi dans la concession du 20 novembre

1951.

Le rglement dexpioitation doit s‘inscrire dans Je concept du tmPlan sectoriei de

l‘infrastructure aöronautique“ (PSIA), au sens de larticie 13 de Ja Ici sur I‘am&agement

du territoire (LAT; RS 700).

Seien iarticie 36c de la ici sur Paviation (LA; RS 748. 0), avant d‘approuver le

räglement d‘expioitation, I‘OFAC, en tant qu‘autorit6 comptente, doit s‘assurer que
lorganisation de I‘a&oport, les procdures dapproche et de d&oiiage ainsi que les
prescriptions particulires pour lutilisation de i‘a&rodrome sont conformes au droit. Les

conditions d‘approbation du rglement dexpioitation par i‘OFAC sont stipuiöes ä

l‘article 25 de I‘ordonnance sur l‘infrastwcture aöronautique (OSIA; RS 748.131.1).

Ds lors, Ja prsente dcision a pour objet de vörifier Ja conformitö du rglement

d‘exploitation aux normes du droit aörien sp4cifiques ä laviation, en particulier

op&ationneUes. Eile doit aussi permettre d‘ötablir que es exigences de i‘amnagement

du territoire, de la protection de lenvironnement ainsi que de ia nature et du paysage,

sont respeotes.

Le procädures vis&s par es adicles 36a et 36c de la LA sont distinctes de toute

procdure en expropriation. Möme aprs Mtabhssement du cadastre de bruit, aucune
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restriction du drolt de proprit ne pourra se fonder sur la pr6sente döcision ni sur celle

du DETEC de dIivrer la concession dexplcitation.

Ds l‘approbation da la prsente dcision, et ä la lumiöre de la rvision de I‘annexe 5 ä

l‘OPB, toutes les donnöes ncessaires ä I‘tablissement du cadastre de bruit seront

disponibles.

Compte tenu de lobligation da röexaminer intgralement le rglement dexploltation et

d‘effectuer un examen de l‘impact sur lenvironnement au sens de l‘article 74a des

“Dispositions transitoires“ de lDSIA, dans sa teneur du 2 Mvrier 2000, l‘ensemble du

dossier da la demande a ätö soumis aux exigences de l‘ordonnance relative ä l‘tude

de l‘impactsurrenvironnement(OEIE; RS 814.011). Les effets del‘exploitation de

lAIG sur lanvironnement sont analysis en particulier dans le Rapport dimpact sur

lenvironnement (RIE) joint ä la demande et dans lapprciation qui en a falte par

les Services cantonaux et par lOffice föd&al de (‘environnement, des for&ts et du

paysage, aux termes da son ‘Evaluation‘.

Es proc5dure d‘opposition a ät ouverte aux communes, associations et particuliers sis

en Suisse et en France dans la mesure oü leurs int&&ts sont touchs par la dcision ä

prendre au sens de l‘article 48 de la loi föd&ale sur la procdure administrative (PA;

RS 172.021).

2. A titre matädel, conditions d‘approbation

II ressort du chapitre 1, chiftres 2. et 3. que es tiers touchs par l‘exploitation de

l‘aöroport ont eu loccasion da se prononcer sur la demande de lAIG du 5 mai 2000 et

que la procdure d‘audition pralable a mene conformöment aux dispositions de

la loi sur la procödure administrative.

Dans le but da tenir compte des rsultats de la consuftation et des remarques des

opposants, le rglement d‘exploitation de l‘AIG, joint la demande du 5 mai 2000, au

sens de l‘article 24 da I‘OSIA, a adapt ä plusieurs reprises.

Vexemplaire du 6 avril 2001, accompagn d‘un commentaire et muni dun

organigramme, est dterminant.

2.1 Conformit aux exigences du Plan seetoriel de Pinfrastructure
aäronautique (PSIA)

L‘article 3a de I‘QSIA dfinit les contraintes räsultant du PSIA. L‘article 25 de I‘OSIA
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prävoit que le rgiement d‘exploitation dolt rpondre aux objectifs et aux exigences du

PSIA selon l‘article 13 de la Ici sur l‘amnagement du territoire (LAT; RS 700).

Au cours de I‘anne 2000, la Confdration a mis en place la politique quelle entend

mener dans le seoteur de I‘aviation civile. Selon le concept de röseau retenu dans le

Plan structurel de I‘infrastructure a&onautique (PSIA) prvu ä i‘article 3a de ‘OSIA, (es
a&oports nationaux sont les l4ments centraux de I‘infrastructure a&onautique suisse
et du systme de transport national et international. Leur fonction consiste ä relier les
diffärentes parties du pays et leurs pöles conomiques au rseau dc transport arien
international. Pour autant que leurs capacit6s le permefient, ils doivent aussi &tre ä la
disposition de tous les aronefs admis dans le trafic interne ou international pour une
utilisaton normale. Au sens du PSIA, (es aäroports nationaux dolvent pouvoir ätre
dveIopps pour röpondre ä la demande rnme si les valeurs limites d‘exposition au
bruit ou celles relatives aux polluants ne peuvent tre respectes paftout.

Le PSIA qualifie l‘a&oport de Genve d‘a&oport national, au m&me titre que Säle et
Zurich. La vacation de l‘a&oport est de relier la Suisse au trafic a&ien mondial; le trafic
da ligne y revät la premire priorit4. L‘AIG ast en outre ouvert au trafic charter, aux vols

taxi de transport, au trafic non commercial, ä I‘instruction gänraIe et aux vols

d‘hlicoptres.

Le dossier de la demande de renouvellement de la concession est en harmonie avec le

röte dövolu ä (‘MG aux termes du PSIA. Le chapitre 5 du RIE illustre son importance ä
l‘cheIle internationale, europenne et nationale, ainsi que ses impacts conomiques.

Au nombre des objectifs du plan directeur cantonal, adopt par le Grand Conseil
genevois le 8 juin 2000, figure le maintien da (‘anrait de l‘aroport et la prise an compte

da sa situation urbaine. L‘AIG est dotä des moyens de poursuivre son adaptation et
d‘agir pour maintenir une offre comptitive en respeotant les conditions-cadre

cantonalas. Son accessibilit par es transports pubiics terrestres sera amliore pour

les courtes et moyennes distances et le transfert modal sera favoris.

La plan directeur cantonal indique que la question de la desserte dc i‘AIG par les

compagnies aöriennes d4passe le cadre du concept de ram&agement cantonal, si ce

nest que ce demier doit veilier ä assurer ä l‘a&oport un cadre propice ä l‘6volution de

ses activitös.

En matire de luffe contre le bruit, le concept cantonal Guin 2000) a pour but da röduire

sensiblement es affeintes dues ä l‘environnement. Sous chiffre 5.12, N mentionne ce

qui suft : “Dans das secteurs trs critiques, teiles les zones de bruit A et 8 de
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l‘a&oport, des modifications des zones de construction devront intervenir afin dy

limiter I‘habitat ä celui existant actuellement, voire le diminuer.

Subsidiairement, dans les zones exposes au bruit, lors de rötablissemont des

schmas directeurs de quartier et des plans localiss, II convient de veiller aux

dispositifs architecturaux permettant de protöger la population du bruit)‘

Dans sa dötormination du 20 octobre 2000, l‘Qffice fd&al du döveloppement territorial

(ODT) relve que du point de vue de l‘amnagement du torritoire, la concession

fädörale d‘exploitation de I‘AIG pout ötre octroye, lorsque l‘exploitation de l‘installation

est conforme aux objectifs et aux oxigences du Plan sectoriel de l‘infrastructure

aöronautique (PSIA), approuvö le 18 octobre 2000, par le Conseil födäral (parties 1 ä III

6). L‘älaboration des fiches do la partie III C du PSIA se fonde sur le protocole de

coordination qui devra encore intgrer los rsultats du cadastre de bruit (pas encore

r&lisä).

L‘ODT a conclu que dans une perspective rationnelle et iudicieuse d‘utilisation du sol,

du point de vue des intrts de la Confädöration, n‘avait pas d‘objection ä formuler

contro le renouvellement de la concession d‘exploitation dans la mesure oü los

exploitants prvoient des mesures qui tendent essentielloment ä amIiorer une

installation d‘impodanco nationale existante. Ce faisant, il a demandö qu‘avant

d‘octroyor la concession, los conflits potentielsontre le bruit produit par l‘exploitation

a&onautique et les installations avoisinantes ainsi que los dömarches pour los

räsoudre soiont fixös dans le protocole de coordination. Cette demande sera satisfaite

ds que los valeurs limites doxposition au bruit auront t4 däterminos. L‘ODT a aussi

requis la concrtisation des mesures prövues pour amliorer le rapport modal des

transports publics. Pour ce qui ost de lintägration optimale des installations dans le

rseau des transports publics, II s‘agit notamment de her l‘AIG de fagon contraignante

en ce qui concerne la räalisation des mesures ncessaires et les dlais ä prävoir.

Le chiffre 3.1 du dispositif stipule des charges en matiöre d‘amänagement du

territoire.

2.2 Dispositions en relation avec le bruit

2.2.1 Non-adöquation de Ja Jögislatian ä lajurisprudence

Plusieurs opposants relvent ä bon droit la confusion qui rgne au sujet dos normes

applicables on heu et place des “zones de bruit.
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Le moment ast vanu de rappeler I‘volution du droit et de la jurisprudenca en matire

de “zones de bruit‘:

L‘un des objectifs da la modification da la lol sur la navigation aärienne du 17

dcembre 1971, an viguaur depuis la 1er janvier 1974 (LNA; RD 1973 11738 1750; FF

1971 1 287) avait tö l‘adoption da masuras afficaces contre la bruit des avions. Pour

ca faire, la Consail Mdöral cholsit da soustraire aux nouvalles constructions cartaines

zonas usaga sensible au bruit, proches des aöroports. Une rgIamentation dite des

“zones de bruit“ au zones NNI“ fut introduite dans l‘ordonnance sur la navigation

a6rienna (DNA, art. 61 ss. RO 1973 1856, 1984 318) et dans lordonnanca concarnant

les zonas da bruit des aäroports da Bäle-Mulhouse, Genäve-Cointrin et Zurich du 23

novembre 1973 (OZB, RD 1973 1966). A partir da l‘entra en vigueur de caffe

ordonnance, lEtat da Genve a soustrait ä toute construction las zonas qui davinrent

par la suite las zonas NNI A et B (sauf d&ogation salon l‘article 62, 40 alina da PONA

dans sa taneur du 5 mars 1985) et a soumis las constructions ä des exigances en

matira d‘insonorisation, au sens da l‘articla 9 da l‘DZB.

Aprs avoir mis ä ranquöta publiqua, la plan da zones, dont dcouIait la regime

das utilisations admissibles das trois zones NNI, qui sera abrog par Pordonnanca sur

la lutte contre la bruit du 12 avril 2000, fut publiö la 2 septambre 1987 et acquit farce

obligatoira (RO 2000 1388; RS 814.41).

Dans son arrt du 3 octobre 1954 (ATF 110 Ib 368 ss), la Tribunal födral avait admis

que la possibilit da faire ouvrir une procädura an expropriation mat&iella pour las

rastrictions ä la propritü dcoulant du plan das zonas da söcurit ou du plan das

zonas da bruit d‘un a&oport, na supprimait pas la possibiIit paur las propriötairas, da

damandar l‘ouvadur d‘une procdure an axpropriation formelle da laurs droits da

döfansa dcouIant das rapports da voisinage, afin dobtanir le varsamant d‘una

indamnit. En 1995, le Tribunal f4d&al (ATF 121 11317), traitant da l‘application das

rgIas da l‘axpropriatian formelle an cas d‘immissions provanant da l‘axploitation da

l‘aroport da Genva, avait stipulä las principas applicablas sur la basa das articias

679 at 684 du Code Civil (RS 210). II avait considrö qua las conditions da

l‘imprvisibilitä, da la gravit at de la spöcialit du dommaga s‘appliquaiant aussi, an

principa, aux immissions provenant du trafic aärien (consid. 5a). La prvisibilit du

dommaga fut dclaräa opposable aux propritairas voisins d‘un a&oport national qui

avaiant acquis laurs immeublas aprs la fin da l‘anna 1960. La condition da la

spöcialit6 ast döfinie salon las critöras das valaurs limites d‘immissions prövuas par la

lögislation födörala sur la protaction da l‘anvironnamant. Nonobstant l‘absanca, dans
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I‘ordonnance sur la protection contre le bruit, de valeurs limites d‘exposition au bruit

des aöroports nationaux, le Tribunal fädral avait consi&r que la condition de la

spcialit tait en I‘espöce consid&öe comme remplie, sur la base de caiculs du

niveau moyen “Leq“ (consid. 8c/bb-cc). Ce faisant, le Tribunal föd4ral constatait que

selon le nouveau caicul des courbes NNI effectuö en 1989, les zones de bruit A et 8 se

trouvaient manifestement surdimensionnes (cons. 111, 12.- d) cc). A cela s‘ajoutaft

l‘volution des circonstances, notamment gräce aux progrs techniques dans la

conception des avions ä racUon ainsi qu‘aux nouveaux procds et prescriptions

concemant les trajectoires d‘approche et denvol. Par consquent, I‘exposition au bruit

de plusleurs immeubles classäs dans las zones de bwft A (65 NNI et>) ou 8 (entre 55

et 65 NNI), tait devenue, an 1995, inf&ieure ä 55 NNI. Or, dans ces condifions, ces

immeubles devraient tre soumis aux restrictions da la zone C, vaire &tre soustraits ä

taute restriction fondäe sur la lägislation Md&ale sur laviation. Le Tribunal fäd&al

estimait cc devoir n&essairement en d&fuire que rint4rt public au classement dans la

zone A au dans la zone 8 a disparu, car aucun autre ölment nentre an consid&ation

pour apprcier de ce point de vue, au regard da la garantie constitutionnelle de la

propritä, la validit des restrictions imposes dans ces deux zones.» (art. 42 al. 1

OSIA, prcdemment art. 62 al. 1 ONA). L‘Etat de Genöve fut condamn au paiement

d‘indemnits pourexpropriation des droits de voisinage (ATF 121 II Sl7et 350, ATF

124 II 543). Par la suite, la Commission f4d&ale destimation rendit une s&ie de

jugements dans le möme sens. L‘Etat de Genöve mit en fin de compte le paiement des

indemnit6s ä la charge de I‘AIG. Cent cinquante propriätaires furent mis au bnfice

d‘indemnits pour expropdation formelle des droits de voisinage correspondant ä la

moins-value de leurs bätiments (55 millions de francs suisses) et insonorisations (10

millions de francs suisses). Une centaine de cas sont rgls, las autres sont an cours

de traitement. Aux termes de plusieurs arr&ts non publiös, le Tribunal fdral admit an

1999 que dest ä bon droit que lAIG avait excip la prescription ä l‘encontre da

prötentions annonces par des recourants aprös I‘ch&nce du dölai da cinq ans qui

avait suivi la publication, le 2 septembre 1987, du plan des zones de bruit de l‘a&oport,

soit aprös le 2 septembre 1 992.

A partir de 1995, il tait devenu manifeste que la röglementation des zones de bruit

devaft ätre revue. Toutefois, entre 1995 et 2000, l‘annexe 5 ä ‘CFE qui devait

räglementer la matiöre, ne fut pas adoptäe par le Conseil fdöral. Le 12 avhl 2000, le

Conseil fd&al arr&ta des valeurs limites d‘exposition au bruit applicables aux

aäroports nationaux (Annexes ä l‘OPB-RS 81 4.41). Celles-ci ne restörent en vigueur

que quelques mois. En effet, aux termes des considrants de son arrt du 8 döcembre
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2000 concemant la 5e 6tape da constwction da Iaroport de Zurich, le Tribunal

fd&aI, considörant que la prise en compte des intrts conomiquos avait prösid4

ladoption des valeurs dexposition au bruit, dclara quelles taient contraires ä la Ioi

sur la protection de lenvironnement (LPE). Ds lors, le Tribunat föd5raI estimait que

los normes arrtöes par le Conseil Mdäral devaient ötre restreintes au sons de sos

conclusions et que dans I‘attente de la rävision de lannexe 5 ä POPB, dans sa teneur

du 12 avril 2000, 0 y avait heu de se fonder sur le 6e rapport partiel de la Commission

Mdörahe pour l‘ävaluation des vaheurs himites d9mmission pour le bruit (sept.1997). II

ajouta que le changement du systme des zones de bruit issues du droit aörien, ä celui

du cadastre de bruit prvu par le droit de I‘environnement ne serait vöritabtement

accompli que Iorsque la lögislation, spöcialement los articles 4 et suivants de la LA

auront subi les adaptations ncessaires et que les problmes de procödure concemant

la protection juridique et los indemnits auront tö räsolus (cons. 49, in fine). Dans

l‘anne suivant Padoption de la rvision de lannexe 5 ä lordonnance sur la protection

contre le bruit (OPB; RS 81 4.41) I‘OFAC, consignera los immissions de bruit dans le

cadastre de bruit au sons de rartiche 37 de I‘OPB.

Nonobstant I‘entröe an vigueur des valeurs limites rvisöes plusieurs mois aprs

le dp6t de la demande de renouvellement de la concession, l‘int6röt des tiers ä

leur prise en considörafion ast ä ce point manifeste que la prösente döcision doit

ätre interprötäe au sons de l‘annexe 5 ä I‘OPB, dans sa teneur da 2001.

2.2.2 Heures d‘ouverture et vols de nuit

II y a heu de rephacer radoption du räcent article 39 de I‘OSIA dans le cadre de

PvoIution de la hgisIation en matiäre de vols de nuit.

En 1960, ha piste avait portöe ä sa Iongueur actuelle de 3900 mtres et l‘utilisation

des avions ä raction sintensifia. Dans Co contexte d‘aggravation des nuisances

sonores, le Consell födöral proposa au Parhoment d‘introduire dans la hoi le principe

selon lequel ha lutte contre le bruit des avions rentrait, au möme titre que los impöratifs

de ha söcuritö aörienne, dans les täches gönörates des autoritös chargöes de la

suweillance aöronautique (FF 1962 II 713, 722). Los prescriptions visant ä luffer contre

le bruit des avions ä la source et dans hexploitation, spöcialement entre 22.00 et06.00

heures, furent ancres au fur et ä mesure dans le droit aörien. Le 19 mai 1967, Particle

7 de la concession dexpioltation avait ötö complötö par ha disposition suivante:

le concessionnaire est en outre autorisö ä insörer dans los prescriptions de
circulation certaines dispositions pour lufter contre le bruit“
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En premier heu, las efforts se concentrrent sur la lutte contre le bruit du trafic

nocturne. Le 25 juin 1971, he Grand Conseil genevois dicta une “Ioi interdisant he trafje

a&ien pendant certaines heures de la nuit ä l‘Mroport de Genve-Cointrin. Aux termes

de celle Ioi, l‘aöroport ne fut ouvert au traf ic a6rien entre 22.00 et 06.00 heures que

dans les limites fixes par un röglement du Conseil dEtat qui dterminait les heures

dutihisation des pistes, he nombre total des mouvements admis ainsi que I‘intensit du

bruit toIör. Ca rgIement devait tenir compte quitablement des besains et

nöcessairement prövoir einq heures conseutives pendant Iesquelles aucun trafje

arien n‘tait admis. Par dcision du 23 mars 1972, le Dpartement mit en oeuvre les

dispositions Md&ales en tenant compte des exigences cantonales. Ces mesures

furent concrtises par la modification des adidas 7 et 9 de la concession

d‘exploitation et i‘introduction de lannexe nol ä ha concassion qui stipule des

restrictions da l‘activitö da vol entre 22.01 et 05.59 heures (modification du 23 mars

1972). San adaption souleva des recaurs ömanant ä ha fois des miiieux de d6fense des

riverains et des milieux de l‘aviation. En date du 11 septembre 1974, le Conseil fäd&al

confirma, an derni&e instance, les rglementations introduftes par le Dpartement

dans las concessions des a&oports da Genäve et de Zurich.

Par la suite, rapphication du ia rögiemantation des vois de nuit teile qu‘eiIe figurait ä

l‘articha 39 de l‘ardonnance sur i‘infrastmcture a&onautiqua, dans sa teneur du 23

novembre 1994 (RO 19943050), analogue ä la tenaur de larticha 95 de i‘Ordonnance

suria navigation a&ienne du 14 novambre 1973 (RO 1973 1856), fonde sur I‘exarcica

da 9a plus grande reserve“, susdfta da nombreux recours das riverains et aussi,

quoique dans une moindre masura, des entreprisas dessarvant las a&oports de Zurieh

et da Ganve. Las vohs du traf ic da lignes effectus antre 22.00 et 24.00 haures ainsi

qu‘antre 05.00 et 06.00 heuras, ötaient alors admis dans ha cadra da I‘approbation des

harairas et n‘taiant gure contests. En revancha, las d4cisions da I‘OFAC autorisant

“antra 22.00 et 00.00 haures ainsi quentre 05.00 at 06.00 heuras‘ les mouvements du

trafic hors des lignes par ha biais das ‘contingents, firent l‘ob]at da nombraux racours

jusqu‘au Tribunal fd&ah. Le systma des contingents n‘ayant pas donn satisfaction,

on se mit en qute d‘un rgime hö ä das crit&es plus objectifs, tals que h‘indice da bruit

des diff4rents types d‘avions.

En date du 1er mai 2000, le Conseil Md&al adopta, une nouvehle rglamantation

applicabhe aux vols da nuit. Dans un cadre bien circonscrit, las mouvemants d‘avions

commerciaux sont admis comme ii suit antra 22.00 et 24.00 hauras at antre 05.00 et

06.00 heures:
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“Art. 39 Principes

1 Les dcoflages ei ies aflerrissages de vols non commerciaux sont interdits entre 22 heures ei
6 heures.

2 Les döcollages et les afferrissages de vols commerciaux sont restreinis entre 22 heures ei 6
heures selon les prescripiions des art. 39a et 39b.

3 L“exploitant de I‘aärodrome peut accorder des d&ogations aux prescriptions des al. 1 et 2 en
cas d‘vönements exceptionnels imprvus. II signale ces drogations ä Poffice.

4 Les afferrissages de dötresse ainsi que les däcollages et es atterhssages liös ä des vols de
recherche ei de sauvetage, des vols d‘ambulance et de police, des vols de secours en cas de
catasirophe, des vols d‘avions militaires suisses et des vols d‘aöranefs d‘Etat autorisÄs par
l‘office ne sont soumis ä aucune restriction.

5 Le nombre des d&ollages et des atierrissages effectus enire 22 heures et 6 heures ainsi
que es types d‘avions utiliss doivent figurer dans la statistique des a&odromes.

6 Les entreprises de transport aörien planifient avec une grande retenue es vols entre 22
heures et 6 heures.

Art. 39a Restrictions paur des vols commerciaux sur les aroports nationaux de Genöve
etZurich

1 Les döcollages sur les aöroports nationaux de Genve et Zurich sont:

a. autorisös entre 22 heures et 24 heures:

1. pour es vols commerciaux d‘une distance de plus de 5000 km sans escale
avec des avions dont les missions ne d6passent pas l‘indice de bruit 98;

2. pour les autres vols commerciaux avec des avions dont es ömissions ne
döpassent pas I‘indice de bruit 96;

Ii interdits entre 24 heures ei 6 heures.

2 Les afferrissages de vols commerciaux sur es aöroports nationaux de Genve ei Zürich
sont:

a. autoris4s entre 22 heures et 24 heures et aprs 5 heures;

b. interdits entre 24 heures et 5 heures.

3 Les avions qui ont un retard sur l‘horaire sont autorisäs ä dcoller ou ä afterrir jusqu‘ä 0 heure
30 au plus tard.“

Cette räglementation est assortie, jusqu‘au 31 mars 2002, d‘une disposition transitoire

qui admet les döcollages de vols commerciaux au sens de l‘article 39a, 1er alina,

lettre a, chiffre 1, avec des avions dont les missions döpassent I‘indice de bruit 98.

Les articies susmentionnös passent sous silence la marge de manoeuvre que los

rgIements d‘exploitation offrent aux aöroports pour restreindre, si besoin en est, le

trafic nocturne. Dans le cadre de cet article 39 de I‘OSIA, les restrictions dictäes par le

biais des rgIements d‘exploitation peuvent diff&er d‘un aäroport ä I‘autre. L‘article 4,
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2e alinäa du rglement dexploitation dc i‘AIG dote le concessionnaire dun Instrument

qul Iui permeifra de limiter Cc trafic dc nuit dans le cas oü, la charge sonore globale dc

nuit augmenterait. L‘approbation pralable ä la planification de tout mouvement entre

22.00 et 06.00 heures introduit une mesure de contröle qui complöte utilement les

exigences du l6gislateur.

Toute modification du rägiement d‘exploitation sera soumise ä l‘approbation dc I‘OFAC.

Cette approbation constituera une dcision au sens dc l‘article 5 dc la ici fdrale sur

Ca procdure administrative (RS 172.021).

Dans ce contexte, ‚ ii est apparu judicieux dc compl4ter le rgCement d‘expioitation.

L‘article 39, 6e alinäa de l‘OSIA, dans sa teneur du 12 avrii 2000, äonfäre aux

compagnies Ca täche de “planifier avec une grande retenue les vols entre 22.00 et

06.00 heures“. II appamt toutefois que seul l‘expioitant de i‘aroport ‚ ötait ä möme

d‘appröhender, en termes de nuisances, les effets giobaux des mouvements prvus.

Cc sera par cansquent ä iui de dfinir les moyens les plus efficaces pour juguler

raccroissement de la göne due aux mouvements de nuit viss aux articles 39 et 39 a

de POSIA. En cela, la teneur du rägiement d‘expioitation du 6 avrii 2001 est nouvelle

par rapport ä celle du projet du 5 mai 2000.

L‘article 4, 2e alinöa, leftre a du rglement d‘exploitation doit permeftre ä

i‘expioitant de satisfaire aux exigences en matiüre dc restrictions du trafic de

nuit. En I‘ötat actuei, s‘agissant d‘une Installation au bünöfice d‘une concession

et reconnue d‘importance nationale, toute mesure visant ä instituer un quota dc

vols dc nuit, un quota de vols de jour ou de nouvelles restrictions serait

disproportionnäe.

2.2.3 Ordre de prioritö

L‘articie 2 du rglement d‘exploitatian est en harmonie avec lobligation de rendre

i‘aöroport accessibie ä tous les appareils du trafic int&ieur et du trafic international,

sous rserve des restrictions dict4es dans 1€ rglement d‘expioitation, au sens dc

l‘article 36a, 2e alinöa de la LA, II est canforme ä Ta vocation de i‘aöroport qul ressort

du PSIA.

L‘ordre de priorit retenu ä l‘article 3 du rglement dexpioftation correspond aux rgles

en usage. II y a cependant heu d‘interpr&ter l‘article 2 ä la lumiöre des consid&ants de

I‘ATF du 8 dcembre 2000 (Zürich, 5e 4tape d‘agrandissement, Cons. 22, p. 100 ss.).

Par consquent, dans l‘hypothse oü l‘volution des atteintes nuisibles au

incommodantes serait teile que les mesures prises seralent insuffisantes, i‘expiaitant
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ne pourra se retrancher derriöre lobligation dadmetre les usagers. Par rapport au

projet mis en consultation, Ja version actuelle du röglement d‘exploitation comprend

une adjonction importante. L‘article 2, 2e alina, dote lAIG dune disposition qui lul

permet, pour des motifs de proteetion de lenvironnement notamment, de restreindre

l‘usage de l‘aöropod.

En cas d‘augmentation excessive des nuisances, I‘exploitant pourra intervenir

sur Ja base de I‘article 2, 2e alin6a du rgIement d‘exploitation. Si ses

interventions sont insuffisantes pourjuguler I‘accroissement des ömissions,

Iorsque Ja Situation de droit ou de fait I‘exige, I‘OFAC ordonnera Ja modification

du röglement d‘exploitation, conform6ment ä J‘article 26 de I‘OSIA.

2.2.4 Procödures d‘approche et cfe döcollage intöressant Ja Suisse

Les consid6rants en relation avec les procädures de vol intöressant

particuJirement ou exclusivement la France vaisine figurent sous le chiffre 3,

spöcialement 3.2.1, consacrö ä la conformitö de I‘exploitation pour la France

voisine.

Consultation

A titre praIable, ii y a heu de revenir sur les griefs concernant le döfaut de consultation

des communes avant ladoption de trajectoires. La manire de procder est la

suivante:

- Lors de Ja modification de cedaines procädures de vol dans lespace a&ien suisse,

I‘OFAC renseigne les cantons touchäs m&me Iorsque le droit en vigueur nexige

aucune consultation du fait que le taux des nuisances reste inchangö.

- Les modalitös d‘utilisation de I‘espace a&ien dolvent sauvent ätre adaptües ä ha

forte augmentation du traUe en Europe et aux nouvelles contraintes que sont par

exemple, les installations automatiques de navigation. Les procödures dapproche

et de dpart ainsi que les voies aäriennes peuvent notamment s‘en trouver

modifies. L‘OFAC ost compätent pour los ventuelles approbations, les

publications et les informations concernant ces changements.

- Lorsque la modification des procdures de vol exige une consultation (des services

fäd&aux, cantons, communes, tiers) aucune information particuliäre

suppiömentaire ne simpose. En revanche, une consultation a heu pour toute

modification majeure, c‘est ä dire si un accroissement notable du bruit est prövu

pour de nouvelles rgions, ä savoir un döpassement de ha valeur de planification
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pour les zones ä bätir prsentant un degr de sensibilitö II ou lorsquil pourrait avoir

des effets sur lamnagement du territoire dans les rögions döjä touches. Aucune

consultation na heu dans les autras cas.

- Sauf s‘il sagit da modifications mineures, les cantons sont informs par leHre

explicative da la modification des voias a&iennas. Les niveaux infrieurs des voies

a&iannes sont prvus de manire teile que le trafic qui &y däroule ne produisa

aucuna nuisance importante; ces voies sont ngocies et fixes au plan europen.

- Las cantons sont aussi informs de la modification des procädures d‘approche et

da döpart loignes des aöroports, cest ä dira qui induisent un bruit qui n‘alleint

pas la valeur da planification pour les zones d‘habitation prsentant un degrö da

sansibilit Ii selon ha LPE et POPB. Conformment aux dispositions döterminantes

da IDSIA, las procdures tablies par l‘exploitant, aprs consultation du service du

contröle da la circulation a&ienne, sont approuvöes par I‘DFAC et publiöes dans

lAIP-Suisse. Ds celle publication, alles sont consid&as comma faisant partie

intgrante du rglement d‘exploitation, comme le stipule l‘article 5 du rglament

d‘exploitation.

- Ces procduras font l‘objet d‘une constante mise ä jour; elias sont publias dans la

Pubhication dinformation a&onautique (AIP-Suisse, AD LSGG). Pour viter de se

trouver face ä une version däpass6e du rgiement d‘axploitation, las feulilets da

lAIP n‘y sont pas joints; les procöduras font näanmoins partie intgrante dudit

röglement

Procödures cfe vol

Le prösident at reprösentant lögal de PARAG ainsi que da la bommune da Fernay

Voltaire, taut comme le prösident de l‘Association des riverains frangais, font partie saft

da ha “Commission das nuisancas“, soit da la sous-commission “Trajactoires“. Ils

ötaiant dös lors parfaitement au courant da la situation et savaiant qu‘ abstraction falte

da la modification da ha procödure da döpart par la piste 23, dite “KONIL“, envisagöe

dans ha 2e semestra da I‘annöe 2000 (voir infra sous ch. 3.2.1), l‘AIG n‘avaft pas

l‘intention da proposer da modification das voltes; ce sujet ast traitö an dötail au

prösent chapitre II, sous ch. 3.2.1. Compte tenu des nombreuses procödures

auxqualles cas deux personnes ont directement participö, elias na peuvent ignorer que

l‘AIP-Suisse, est accessibie ä tous et constitue un outil da travail incontournable pour

analysar les procödures da vol. Par consöquent, ies griefs soulevös an matira da

döfaut d‘information ne sont pas partinants. En data du 31 juillet 2000, I‘QFAC a requis
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de I‘AIG, la produetion des trois ötudes qui avaient tä präsentäes ä la sous

commission 7rajectoires“, subdMsion de la Commission consultative pour la lutte

contre les nuisances dues au traf ic aärien.

Etude d‘impact sur le trafic VFR

Constatant que le RIE ne comprenait pas d‘ötude de I‘impact du bruit au sol dü au trafic

VFR, I‘OFAC a priö I‘AIG de faire complöter le rapport d‘impact sur ce peint. Le 30

novembre 2000, l‘AIG a produit les documents requis. II est apparu que les effets

environnementaux imputables au traf ic VFR ne modifie pas les constatations figurant

dans le RIE. Cela ne signifie pas que ce trafic ne produit pas da nuisances. Tout doit

donc ötre mis an wuvre pour les röduire.

En ce qui concerne l‘aviation Igöre, la nouvelle volte VFR publie le 11 janvier 2001

(valable pour les mouvements ä partir da la piste A et de la piste B) s‘loigne da la

commune de Ferney, la göne est par consöquent rduite. Un circuft sur Ja gauche n‘est

pas possible car ii reviendrait ä couper le trafic opär sur la piste pdncipale.

Survols de la rive gauche du lac

Rcemment, plusieurs communes franaises ei suisses de la rive gauche du lac ont

relevö une augmentation des nuisances. Depuis le däbut de Pannöe 1999, un nouveau

systme de navigation, dit “Area Navigation, RNAV“ ou “navigation de surface“ a öt

introduit sur le plan europöen. II permet aux avions d‘utiliser d‘autres aides ä la

naviation que les installaflons terrestres. Par consöquent, da nouvelles routes

d‘approche et de dpad ont öt introduites en Europe. Pour des raisons relevant de la

technique propre au contröle aärien, Genöve anon seulement dü redfinir les routes

existantes mais en a cr de nouvelles. Tel est le cas de Ja route de dpart (“Standard

Instrument Departure SID°) qui impose aux avions - qul jusqu‘alors partaient ä droite

pour suwoler Je Jura - de virer ä gauche (MOLUS ONE ALFA DEPARTURE) lorsqu‘ils oft

atteint Ja hauteur prescrite de 7000 pieds (2100 m/mer). A Ja möme date, es routes

d‘approche (Standard Instrument Arrival STAR) ont galement tä modifies, las

minima prescrits comme hauteur de vol sont da 7000 pieds. En principe, la gne

visuelle eVou sonore qul pourrait rsulter de ces modificatons nest pas lie ä des

contraventions aux rgles de l‘air. Le döplacement de routes a&iennes implique Je

dplacement da nuisances mineures provenant d‘avions qui ont djä affeint une

hauteur supöricure ä 700 mtres/sol.
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Etablissement des procödures d‘approche et de d6collage

Les Etats sont tenus au respect des normes et des recommandations de l‘Organisation

de l‘aviation cMle internationale (OACI), y compris des presoriptions techniques qui s‘y

rapportent ainsi qu‘au respect de celles de l‘Organisation europäenne pour la s4curit

de la navigation a4rienne (Eurocontrol). Les demandes des opposants visant ä tre

davantage associös ä l‘ötablissement des procdures de vol ne peuvent ötre prises en

considäration. Aprs avoir appIiqu les m4canismes de consultation voqu4s ci

dessus, I‘tabIissement des procödures de vol dolt ötre confiö en fin de compte ä des

spcialistes hautement qualifiös et non ä des personnes ou ä des associations dont le

souci serait, bien naturellement, döviter tout survol pouvant les affecter de quelle que

manire que ce soit.

L‘analyse en relation avec la procödure de döpart par 23 est exposöe sous le chiffre

3.2.1 infra « Proc4dures affectant le Pays de Gex «. Ces considärants s‘appliquent

aussi aux riverains sis en Suisse qui seraient g&n6s par ce traf ic.

A l‘issue d‘un nouvel examen des procüdures, lOFAC canfirme le bien-fondö de

tautes les voltes et trajectoires publiöes dans I‘AIP, sous LSGG; celles-ci font

partie intögrante du röglement d‘exploitation, au sens de son article 5.

Cette constatation ne signifle pas que les procädures actuelles sont figöes. A

taut moment, des modifications peuvent ötre proposöes ä l‘AIG: lorsque ce

dernier conclut qu‘il y a heu d‘envisager une modification, la situation est

analysöe par des spücialistes. Le cas &höant, des modifications sont soumises

ä. I‘approbation de I‘OFAC. Seit, ce dernier les approuve avant de proc6der ä leur

publication, soit II döcide qu‘aprös avoir procädö ä une pesäe des intüröts en

prösence, ii n‘est pas en mesure de les approuver. Pour l‘OFAC, la söcuritö du

trafic aörien constitue toujours le critöre primordial.

2.2.5 Tmflc enregiströ en 1999 / 2000 et pronostits

Les griefs de plusieurs opposants selon lesquels Je Rapport d‘impact sur

lenvironnement, dans sa teneur du 5 mai 2000, ne tenait pas compte de

l‘augmentation du traf ic enregiströe depuis 1998 ätaient parfaitement pertinents.

Le 7 novembre 2000, I‘OFAC fit savoir ä lAIG qu‘il y avait heu de produire un avenant

au RIE car la croissance enregiströe ä partir de 1999, pour le trafic de lignes et le trafic

chader navait pas 4tö prövue dans la mesure rahisöe. A celle date, en comparant les

chiffres röels aux pronostiques pour 2005 tirös du rapport de l‘Institut du Transport

Aörien (ITA), on pouvait constater que les prövisions ötaient döjä dpasses. Par

consquent, une mise ä jour du chapitre 7 du RIE devait meifre en exergue es causes
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de la forte augmentation du trafic et dgager des Iments de pr6vision permeffant de

conelure soit ä un tassement de I‘augmentation des mouvements aprs 2001, solt au

contraire ä sa confirmation.

Par voie de consöquence, les chapitres 8 et 9 du RIE devaient gaIement ötre refaits.

Lapport de lavenant au RIE a exigö un travail considrabIe du Laboratoire Mdöral

d‘essai des mat&iaux. LEMPA na pas öt en mesure de fournir ses nouveaux caiculs

avant le mos de mars 2001. Le Bureau Ecosan a ensuite di) proc&ler ä I‘actualisation

des trois ehapitres suivants du RIE:

- 7. Analyse du trafje aörien;

- 8. Bruit du traf je a&ien;

- 9. Pollution de l‘air due au trafic a&ien.

La courbe d‘exposition au bruit ou courbe de räf&ence du Rapport d‘impact sur

l‘environnement est base sur le trafic de I‘anne 1998, au cours de laquelle 6490965

passagers furent recenss. En 1999 avec 701 9852 passagers et davantage encore

en 2000 avec 7‘826‘303 passagers, le trafje de passagers a connu une progression

inhabituelle.

En 1998, on avait comptö 151‘517 mouvements commerciaux et non commerciaux

(atterrissages et dcoIIages cumuIs), en 1999, 159256. us alleignaient le chiffre de

170751 en 2000. Au cours de journöes de pointe isoles, de 40000 ä 45000

passagers ont tö enregisträs.

Ce phänomne est imputable la perce d‘easyjet qui na atteint le volume de trafic

requis par le systäme du bw cost quen 2000.

Fin 2000, trols avions taient bass ä lAIG et op&aient 14 rotations par jour pour 100

passagers en moyenne par vol. La question qui se posait tait de savoir si bes

prüvisions de I‘ITA (avec fourcheffe) demeurajent r4alistes pour 2010 — 2020 en regard

de lobligation falte par les dispositions de la LPE et de I‘ordonnance relative ä l‘ötude

de I‘impact sur l‘environnement, de donner l‘image prospective de la charge sonore

escompte. La courbe 1998 qui constituaitle paramtre de base du RIE, chiffre 7.3, ne

reflötant plus bes donnes röelbes au moment du dpöt de la demande, sans remettre

en cause, la mthode qui consiste ä fonder une analyse de celle ampleur sur l‘avant

dernier exercice, l‘OFAC se devait dexiger qu‘un nouvel ötat, bas es donn4es 2000,

seit produit et qu‘iI seit compl6t& par de nouveaux scnarios prospectifs pour 2010 et

2020 en heu et place de ceux figurant dans le RE joint ä la demande du 5mai2000.

54



AlS - D&jsion da lOFAC d‘approuver le rgIsment dexpioltation

Aujourd‘hui, l‘tablissement de pronostics en matire de demande de desserte est

particuliörement dlicat. La nouvelle stratgie qu‘adoptera le groupe Swissair, premier

client de l‘AlG et troisime employeur privü du canton avec 2750 emplois gn&s

(rf&ence fövrier 2001), n‘est pas connue. Le choix des types d‘avions qui seront mis

en service est difficile ä prvoir. De plus, en Suisse, l‘AIG puise sa client&e dans un

rservoir qui couvre les cantons de Genve, Vaud, Fribourg, Neuchätel ‚ Valais et

Jura, oü la population est de lordre de 1,6 million d‘habitants. En France, l‘a6roport

s‘ouvre naturellement aux däpartements de l‘Ain, de la Savoie, de la Haute-Savoie, du

Jura et en partie de l‘lsre qui comptent 2 millions d‘habitants. C‘est dire que AIG nest

pas soumis aux seuls alas de la vie öconomique, politique et culturelle suisse mais

aussi aux variations des paramötres frangais. Par consäquent, si la politique

a&onautique suisse est largement tributaire de l‘volution du traf ic europen et

international, cette interdäpendance est encore plus fode lorsqu‘iI s‘agit da lAIG. Dans

son arröt du 8 dcembre 2000, le Tribunal fd&al a d‘ailleurs relevö les incertitudes

liäes aux pronostics des flux de trafic (Cons. 13, p. 82 ‚ 2e §).

L‘AIG disposant de rserves da capacit, il pourrait traiter un plus grand nombre

de passagers qu‘iI ne le fait actuellement. Sa politique consiste ä rpondre ä la

demande de la Suisse romande et de la France voisine. Gräce aux progrs des

constructeurs d‘avions, dans la luffe contre le bruit ä la source, l‘AIG devrait ötre

ä möme d‘afteindre son objectif qul ast le contröle des effets de l‘övolution du

trafic sur l‘environnement.

2.2.6 Trafic induit

Le rglement d‘exploitation ast, au premier chef, un outil destin aux personnes qui

dploient des actMts troftement lies ä l‘a&onäutique. Ds lors, on peut se

demander s‘il est justifi d‘y insörer un chapitre concernant le trafic induit. Comme il se

doit, le döveloppement du trafic au sol a ötö ötudiö dans le RE. L‘AIG s‘est engagö an

faveur de la promotion active des transports publics. Son objactif, ä l‘horizon 2020, est

de compter 45% d‘utilisateurs des transports publics parmi les passagers et le

personnel travaillant sur le site.

Les autoritös genevoises recommandent d‘instituer la Commission consultative

“Transport“, conformöment ä l‘intention da I‘AIG figurant au chapitre 11.4 du RIE.

Une suite doit ötre donnäe ä toutes les mesures de financement et

d‘accompagnement däcrites dans le RIE qul sont propres ä promouvoir las

transports publics, en particulier la cröation d‘une taxe ücologique sur les
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entröes au parking.

2.21 Systme de management environnemental (SME)

L‘AIG a choisi d‘ancrer, ä I‘article 6 du RgIement dexploitatian, un Systme de

management environnementar (SME). Uexploitant est libre da slectionner

Vinstrument appropri pour le contröle des pollutions gnöres par linstallation. Le

SME permet lAIG de disposer dun ensemble de principes et de procdures propres

ä däterminer I‘impact sur lenvironnement de toutes les activitäs exerces sur le site

afin de meifre au point los amIiorations possibles.

Gräce aux publications faites dans le cadre du SME, lesquelles incluent des bilans

äcologiques sectoriels, les intäressös sont en mesure d‘apprcier le suivi par I‘AIG des

mesures qui, ä Poccasion du renouvellement de la concession, ont ät inscrites dans le

Rapport d‘impact sur l‘environnement (RIE). A lavenir, Je suivi des mesures sera

concrötis p&iodiquement dans un rapport environnemental, descriptif de I‘efficacitö

du systäme mis en place. Les contraintes auxquelles lAIG se soumet par le biais du

SME sont un gage de transparence dann au public en matiöre d‘ävolution des

diff&ents impacts. A ifire d‘exemple, il y a heu de donner suite ä ha demande de

I‘organe cantonal comptent (chap. 1, ch. 2.2.1) concernant l‘introduction, dans le

SME, des obiectifs relevant du domaine de I‘amortisseur de bruit des effets statiques

de moteurs davion.

La präsente approbation du rgIement d‘exploitation n‘implique aucune

surveihlance de h‘OFAC sur hes publications faites par I‘AIG, dans le cadre de San

bilan äcologique.

L‘AIG s‘ütant engag envers les tiers ä poursuivre dans la vde du systöme de

management environnemental. II est invftä ä se conformer ä Ja recommandation

de h‘organe cantonal compötent visant une “certification internationale ISC

14‘OOO.“

2.3 Prescriptions concemant l‘organisation

2.3.1 Contexte institutionnel

L‘ätablissement de droit public est rgi par ha “Loi sur I‘A&opod International de

Genve“, adopte par le Grand Conseil en date du 10 juin 1993; en cons5quence, 0

56



AIG - Ovision de rOFAC d‘approuver le rgIement dexpicitation

nest pas assujeill ä l‘apport de la preuve de son inscription au registre du commerce,

presorit ä I‘articie 11, leifre c de 1‘ OSIA.

Comme I‘indique le pr&mbuie du rgiement d‘exploitation et son article 7, Je röglement

slnscrit notamment dans Je cadre de la loi genevoise du 10 juin 1993 sur I‘AJG, laquelle

est complte par son rglement d‘appiication du 13 döcembre 1993 qul confie au

Conseil d‘administration Je soin d‘dicter un rgIement d‘expioitation a&onautique, un

rgIement g&raJ sur I‘organisation da J‘aroport, un rgIement interne sur Je

fonctionnement de I‘tablissement et Je statut du personnel.

La ici sur i‘AiG dispose spöcialement an matire da surveiliance da I‘ötablissement, de

gestion et d‘exploitation; de plus, eile institue ia “Commission consultative pour ia luffe

contre las nuisances duesau trafic aörien“.

L‘organisation prövue dans Je r&glement d‘exploitation s‘inscrit dans Je contexte

institutionnel rögissant l‘6tabiissement public en vertu des disposftions de droit

cantonal. En I‘tat, celles-ci sont en harmonie avec fe droit födöral.

2.3.2 Organisation de tAlG

ii y a heu d‘examiner si le chapitre Ii du rägiement d‘exploitation dote I‘AlG d‘une

structure propre au maintien d‘une exploitation süre, ordonnöe et conforme au droit. La

conformit de la demande de concession par rapport ä rarticie 11 de i‘QSiA a tä

admise au chapitre 1, chiffre 2. La responsabilitö de I‘organisation technique et

administrative de i‘arodrome est confie au chef d‘aörodrome, au sens du “Cahier des

charges pour ies chefs d‘a&odrcme“, vis ä i‘articie 8 de I‘OSIA. L‘article 8 du

röglement d‘explcitation dfinit la fonction du directeur gnäral de i‘aroport. En ce qui

concerne l‘apport des connaissances et aptitudes requises pour ceffe täche, ii y a heu

de se rfrer aux motifs ä l‘appui da i‘octroi de ia concession.

La structure du rögiement d‘exploitation ast relativement J4gre. Le chapitre Ii,

consacr ä ‘organisation da i‘aöroport, prövoit de rgIementer par des “Prescripuons

complömentaires d‘utihisation“ es rubriques önum&äes ä i‘article 12 qui &apphquent

aux instances, personneis et usagers du site. Ceffe manire de procder ast admise

dans ha mesure oü ii s‘agit lä de rgiementations de terrain“, sujettes ä de rapides

modifications ä apporter an dehors de Ja procdure relativement Iourde qui r&git toute

modification d‘un rglement d‘exploitation. Ces prescriptions sont sans effet sur es

tiers. La communication de ces prescriptions dutihisation ä ‘OFAC doit permettre, ä ce

dernier, dans le cadre da sa surveihlance courante, de suivre i‘voIution de
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lorganisation immädiate et, 51 besoin en est, de requrir tout compIment

d9nformation, voire dintervenir au cas oü lAIG aurait adopM une prescription atlant ä

lencontre des normes suisses ou internationales applicabies ou en präparation.

.Le chapitre II du räglement d‘exploitation dote I‘AIG de structures qui lui

permeftent d‘accomplir sa mission dans le cadre des exigences Iägales.

L‘organisation de l‘AIG, tolle qu‘elIe ressort du r6glement d‘exploitation ainsi que

de l‘orqanigramme est judicieuse.

2.3.3 Assistance en escale

L‘article 10 ast conforme ä la situation actuelle. Däs la mise en vigueur de l‘Accord

entre la Suisse et l‘Union Europäenne sur le transport aärien, 9a direofive 96/67 du

Conseil du 15 octobre 1 996 relative ä laccs au marchä de rassistance en escale

dans las aäroports de la Communautä‘ sera transposäe dans rOSlA.

2.3.4 Täches particullöres exercöes par Ies tiers

Sous räserve dös dispositions Iägales de droit interne et de drolt international, en

particufler de l‘article 40 de la LA et de l‘ordonnance sur le service da la navigation

aärienne (OSNA; RS 748.i32.1), lAIG demeure I‘interlocuteur de IOFAC lorsque des

tächesqui Iui incombent, en tant que tftulaire de la concession d‘exploitation, ont ätä

däIägues an tout ou en partie ä des tiers, au sens de ladicle 11 du rglernent

dexptoitation. Pour le reste, I‘article 15 de lOSIA ast däterminant.

L‘OFAC nexerce aucune surveillance sur les activitäs non aäronautiques visäes ä

I‘article 15 du röglement d‘exploitation.

L‘exploitant ou les tiers auxquels ii a däläguä certaines täches disposent des

aptitudes et moyens requis pour s‘acquitter des obligations däcoulant de la lol,

de la concession et du präsent rglement, au sens de l‘article 12 da I‘OSIA.

2.4 Franchise d‘obstacles

En application da larticle 9 da l‘OSIA, I‘OFAC a procädä ä la vörification de certaines

exigences späciflques ä laviation. Dans l‘optique de la prösente procädure, II a revu

spöcialement le maintien de lä franchise d‘obstacle requise selon le plan des zones de

säcuritä de laöroport (art. 71 da lOSIA), en particulier pour la zone constituäe par la

fort da Ferney-Voltaire. Au döbut de l‘annäe 2001, soit avant le terme de la päriode

röglementaire da cinq ans, lOFAC a fait procäder ä des mensurations dobstacles. II en

ast ressorti que les normes du chapitre 4 da Pannexe 14 ä la Convention relative ä
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i‘aviation civile internationale, applicables au cadastre da limitation dobstacies

döterminant pour le plan de la zone de söcurit ätaient encore respectes et que la

croissance des arbres tait faible. Le plan de zones tant näanmoins ce sujet fut mis ä

l‘ordre du jour de la räunion da la Commission mixte franco-suisse du 22 mai 2001. La

Partie fran9aise a confirm qu‘efle entendait se conformer aux obligations

expressment stipuläes dans la Convention de 1956.

2.5 Politique tarifaire

Certains opposants contestent la politique tarifaire de lAIG.

En verb de l‘article 39 de la LA, I‘OFAC surveille es tarifs des a&oports. Lors de la

formation des tarifs, l‘exploitant tient aussi compte des diffrents degrs des missions

de bruit et da substances nocives des aäronefs. Lexploitant est soumis Pobligation

de tenir une comptabilit sparöe pour les diff&ents lments tarifaires au sens da

l‘arficle 32 da i‘OSIA.

D‘embl5e, II convient de souligner que es organes de la Confädäration ne sont pas

habilit4s ä s‘immiscer dans la stratgie financire dfinie par les a&oports. Depuis

1980, la&oport pergoit une surtaxe de bruit en plus de la taxe d‘afterrissage paur es

avions ä r&action. Les avions sont räpartis dans 5 classes, de la Classe 1 des avions

trs bruyants, ä la Ciasse V des avions peu bruyants. Les montants pergus sont verss

dans un fonds ad hoc. En harmonie avec les mesures du plan d‘assainissement

cantonäl Pian da mesures pour Pair°, une taxe sur les ämissions gazeuses, pergue en

plus de la taxe d‘atterrissage et de la sudaxe bruit, est due pour tous les avions qui

desservent Genve. Son montant varle en foncUon du type de moteurs de l‘a4ronef.

Les polluants dterminants sont les NQx et es composs organiques volatils (COV).

Le 1er novembre 1998, l‘AlG a adopt une direetive relative ä l‘affectation et ä

l‘utilisation des revenus de la surtaxe bruit et de la surtaxe missions gazeuses. A cette

date, le fonds bruit a ötä transför4 dans le fonds environnement, lequel ne peut tre

affect qu‘au financement des däpenses lies ä PamIioration de Penvironnement

aöroportuaire. Tel est le cas des rubriques suivantes: systmes de mesure de bruit et

des 4missions gazeuses, insonorisation des habitations riveraines, luffe contre les

autres sources de pollution teiles que celles provenant des eaux de ruissellement,

ölaboration du °Systme de management environnemental“, ätudes, honoraires des

membres et experts de la Commission consultative ‚ etc.
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En relation avec le trafic de nuit, la version du 6 avril 2001 du rüglement d‘exploitation

lAIG introduit, ä larticle 4, 2e alina, leifre b, une disposition dexöcution da l‘article 14

du rglement dexploitation qui donne au concessionnaire la possibilit da soumeffre

las mouvemants da nuit ä des taxas acorues; celle disposition nexistait pas dans le

projet du 5 mai 2000, soumis ä la consultation.

II ressort de ce qul prcda que lAIG pratique une politique propre ä inciter les

exploitants d‘a&onefs ä agir en faveur de lanvironnement. Ca faisant, lAIG est tenu ä

plusiaurs principes relevant du drolt international public:

- es taxas doivent respectar la principe da la non-discrirnination;

- alles ne doivent pas fausser la concurrence entra l‘avion et las autres moyens

da transport public;

- alles ne doivent pas antraver la mise ä disposition da la capacit da transport

existante;

- alles deivent ötre en relation avec las coQts des masures prises pour rduire las

nuisances, ä savoir que la couverture des coüts ast admise mais na paut &tra
döpasse.

Les articles 4, 2e alinäa, lattre b et 14, 1er alina du rglement d‘exploitation sont

conformes aux rgles gün6rales applicables en matiöre de taxes, ils s‘inscrivent

dans le cadre du financement de la politique envirannementale da lAIG.

3. Conformit de I‘exploitation paur Ja France volsine

3.1 Convention franco-suisse de 1956

La taxta da la Convention n‘induit aucune contrainte d‘exploitation ä stipuler dans le

rglement scus revue. La seula röfärence qui y figure a trait aux täches d&guas aux

services da douana at de police da l‘Etat frangais (art. 10).

La Convention, viaille de plus da 40 ans, naborde pas las quastions

environnamentales. Pour pallier ca qui dolt aujourd‘hui tre considrö comme une

carence, lors da sas 18e et 19a runions, la Commission franco-suisse, mantionnöa ä

lartiole 11, 4a alina du rglament d‘axploitation - a largamant voquö la question da la

protaction contra la bruit das riverains da France voisina. EIle a arröt das masuras
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stipuläes ci-aprs, sous le chiffre 3.2.3, et dans le dispositif de la prösente däcision (ch,

3.4).

3.2 Drolt applicable ä la France volsine

II est indäniable que les effets de l‘exploitation de I‘AIG concernent les personnes

situäes de part et d‘autre de la frontire. La question de Vätude de l‘impact

transfrontiöre, en relation avec le renouvellement de la concession dexpioltation,

constitua dös lors l‘un des points de I‘ordre du jour de la 1 8e räunion de la Commission

franco-suisse du 24 novembre 1 998.

La Partie suisse proposa ä la Partie frangaise d‘appflquer les principes retenus dans la

Convention du 25 fövrier 1991 de la CEE-ONU sur l‘ävaluation de l‘impact sur

l‘environnement dans un contexte transfronti&e, dite “Convention Espoo“, qui avait ätä

ratifiäe par la Suisse le 10 septembre 1997. A cette äpoque, la France navait pas

encore ratifiä la convention; sa ratification intervint le 14 avril 2000 et la convention

entra en vigueur 90 jours plus tard, soit aprs le däpöt de la demande de

renouvellement de la concession.

Nonobstant le fait que la liste des activitäs visöes par la Convention mentionne “la

constwction d‘a4roports dotäs d‘une piste principale dune longueur gale ou

supärieurd ä 2100 mötres“, et non pas l‘exploitation des a&oports, la Partie suisse

proposa ä la Partie frangaise d‘appliquer les principes retenus par la Convention Espoo

en meffant au point des mäcanismes propres. Dans le prolongement de ce qui avait

ätä däcidä par la Commission mixte franco-suisse, la Partie suisse s‘engagea ä fournir

ä la France des informations analogues ä celles fournies au public et aux autorftäs

suisses.

Une premiöre räunion informelle se tint ä l‘AIG le 7 septembre 1999, en präsence

notamment de däläguäs du Ministre fran9ais de l‘environnement et de I‘OFEFP, af in

de rechercher une solution pratique, ä möme dassurer aux riverains sis en France, un

niveau d‘information äquivalent ä celui dont bänäficient les riverains sis en Suisse. Les

conclusions de la r&uniön furent les suivantes:

“Les participants conviennent de travailler dans l‘esprit de la Convention Espoo sans
ägard au taft de savoir si ladite convention s‘applique formellement au dossier du
renouvellement de la concession fädärale d‘exploitation de l‘Aäroport International de
Genöve et sans attendre sa ratification par la France.

Par consäquent, les autoritös suisses s‘engagent ä fournir ä la France les informafions
analogues ä celles qui sont remises au public et aux autoritäs suisses.“
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La gestion du dossier incombe aux Directeurs da l‘Aviation civile dc la France et de la
Suisse, an Ieur qualit da coprsidents da Ja Commission mixte instituöe dans Je cadre
da la Convention du 25 avril 1956 concernant I‘amnagement de I‘aöroport de Genve
Cointrin.

La Suisse saisira la France, par le bials dc la Commission aussitöt que la demande de
renouvellement aura dposöe au Dpartement fdral da l‘environnement, des
transports, dc l‘önergie et dc la communication, soll d‘ici la fin octobre 1 ggg.“8

Sans attendre le dpöt formel de Ja demande de renouvellement, les experts frangais

et suisses se r&jnirent Je 27 septembre 1999 ä Genve pour procöder ä un premier

change da vues concernant le contenu dc l‘ötude d‘impact et las möcanismes

d‘information et de consultation. Lors dc la seconde röunion du groupe franco-suisse,

un cahier des charges affrent au RIE, au sens de I‘article 8, 4e alina da

l‘Ordonnance relative ä l‘tude de Pimpact sur l‘environnement (OElE; RS 814.011) tut
prsent ä la Partie fran%aise.

Les effets dc I‘exploitation dc l‘aäroport an France voisine ressortent des chapitres

suivants du Rapport d‘impact sur l‘environnement (RIE; annexe 2 ä Ja demande de

renouvellement dc la concession et avenant döterminant du 11 mai 2001):

- Courbes d‘exposition au bruit (RIE, chapitre 8, Cartes 1 ä 9: population expos&e au
bruit du trafic aörien, selon degrö dc sensibilitö OPB, Jour/Nuit);

- Analyse des trajectoires (RIE, figures 8.11 ä 8.14);

- Pollution de l‘air due au trafic aörien (RIE Figure 9.9), Simulation des immissions
(RIE, Fig. 9.10 ä 9.13);

- Accidents majeurs (RIE, Figure 10.4);

- Traf ic induit (Figure 11.7);

- Pollution dc l‘air due au trafic routier (Agure 13.3);

- Pollution de l‘air due au trafic routier (RIE, tigure 13.5);

- Paysage, impact visuel (RIE, 20.6.3 Photo 4).

II est faux de prötendre que le RIE möconnatt las effets da l‘exploitation sur le territoire

frangais. En termes de drolt suisse; las effets environnementaux sont visibles dc part et

dautre dc la frontiöre sur las cartes insöröes dans le RIE.

En revanche, ä Iheure actuelle, ii ast exact que las effets des nuisances ne sont pas

encore retranscrits an des termes permeffant da leur appliquer Je droit frangais.

Le fall qua Je dpöt da Ja demande ne soll intervanu qua Je 5 mai 2000 na pas port pröjudice
au respect des engagements pris.
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Lors de sa 19e räunion, la Commission mixte franca-suisse a däbaftu de la

question de la transcription en droit frangais des effets de I‘exploitation de

i‘aäroport en France voisine (voir infra ch 3.2.3)

3.2.1 Procädures d‘approche et dc d&ollage intäressant Ja France volsine

Consultation

A Ute praiabIe, y a Neu de revenir sur les griefs concemant le dfaut de

consultation des communes da France voisine avant i‘adoption des trajectoires. La

maniöre da procöder est ia suivante:

Lors de la modification de certaines procödures de vol dans lespace arien suisse,

IOFAC renseigne les dpartements frangais touch4s, m&me Iorsque le droit en

vigueur n‘exige aucune consultation du fait que le taux des nuisances reste

inchangö.

Les modalitös d‘utilisation de I‘espace arien doivent souvent ötre adaptes ä la

forte augmentation du trafic en Europe et aux nouvelies contraintes que sont par

exemple, es instaflations automatiques de navigation. Les procödures d‘approche

et de dpart ainsi que las voies ariennes peuvent notamment sen trouver

modifi4es. LOFAC est comptent pour les ventueIles approbations, ies

publications et las informations concernant ces changements.

Lorsque la modificaUon des procödures de vol exige une consultation des organes

ad hoc de France volsine, aucune information particuIire supplmentaire ne

s‘impose. En revanche, une consultation a heu pour toute modification majeure,

cest ä dire si un acöroissement notable du bruit ast prvu pour de nouveiles

rgions, ä savoir un dpassement de la valeur da pianification, selon annexe 5 ä

i‘OPB. Cela sapplique aux zones ä bätir präsentant un degrü da sensibiiit6 ii

lorsque cet accroissement des nuisances sonores pourrait avoir des effets sur

l‘amnagement du territoire dans les rgions djä touch6es.

Aucune consuitation n‘a heu dans les autres cas. Sauf s‘ii sagit de modifications

mineures, les däpartements frangais sont informs par leifre expiicative de Iä

moditication des voies aäriennes. Las niveaux infärieurs des voies ariennes sont

prvus de maniöre teile que le trafic qui &y droule ne produise aucune nuisance

importante; ces voies sont nägocies et fixes sur ha plan eüropen.
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- En Franca, salon la Ici 227-1 du 12 juillat 1999, I‘ACNUSA, Autoritö da contröle

des nuisances sonores a&oportuaires“ doit dösormais ätre consultöe sur las routes

de dpart SID (Standard Instrument Departure) et las SIA (Standard Instrument

Arrival) an dessous du niveau de vol “FL 100“. Caffa consultation se tera par Ja

biais de la Direction gönraIe de l‘aviation civile.

- Las procädures tablies par l‘exploitant, aprs consultation du service du contröla

de la circulation a&ienne, sont approuvöes par I‘DFAC et publiäes dans I‘AIP

Suisse. Dös celle publication, elias sont considres comme faisant partie

intgrante du rgIement d‘axploitation, au sens da sen article 5.

Les procdures, font l‘objet d‘une constante mise ä jour que refltent las feuilles

correspondantes da la Publication dinformation aöronautique (sous AD LSGG). Pour

öviter de se trouver face ä un RgIement d‘exploitation dpass, las feuillets de PAIP

n‘y sont pas jcints; les procödures font nanmoins partie intägrante du rglement

d‘exploitation.

Procödures affectant le Pays de Gex

Le pr&sidant et repräsentant Igai da I‘ARAG ainsi que da la Commune da Ferney

Voltaire, taut comme Je prösident da lAssaciation des rivarains frangais font partie soit

da la “Commission das nuisances, seit da la Sous-commission 7rajectoires“. Ils

taiant däs lars parfaitement au courant de la situation et savalent qu‘abstraction faite

da la modification da la procdure da dpart par piste 23, dita “KONIL“, envisagöa

dans le 2e semestre da l‘annäa 2000, I‘AIG n‘avait pas l‘intantion da proposar da

modification des voltes. Compte tanu des nombreuses procödures auxqualles cas

deux personnas ont directement particip, alles na pauvent ignarer qua JAIP-Suisse,

ast accessible ä tous et canstitua un autil da travail incontoumable pour analyser las

pracduras da vol. Par consäquent, las griefs soulevs an matire da dfaut

dinformation doivent ätra balays.

En date du 31 juillet 2000, IOFAC a requis da lAIG, la production des trois tudes

suivantes qul avaient öt prsentes Ja Scus-commission “Trajectoires“, subdivision

da la Commission consultative pour la luffe contre las nuisances du traf ic arien.

Etude d‘impact sur le traflc VFR

Constatant que le RIE ne comprenait pas d‘tude da l‘impact du bruit au sol dü au trafic

VFR, I‘QFAC a pri4 MG da faire compltar le rapport d‘impact sur ca point. Le 30

novembra 2000, l‘AIG a preduit las documents requis. II est apparu que las affets
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environnemantaux imputables au trafic VFR ne modifient pas les constataflons figurant

dans le RIE. Cola ne signifie pas que ca trafic saft dpourvu deftets gnants. Taut dait

donc Mre mis an uvre pour rduire las nuisances. En ca qui concerne raviation

lg&e, la nauvelle volte VFR publiöe le 11 janvier 2001 (valable pour las mouvemants

ä partir da la piste A et da la piste B) s‘6loigne da la commune da Ferney-Voltaire, la

göne y est par consquent rduite. Un circuit sur la gauche nest pas passible car

reviendrait ä cauper la trafic op&ä sur la piste principale.

Aviation commerciale

En ca qui concerne I‘aviation commerciala, PAIG, soucieux da r4duire en particulier les

nuisances sonores des communes gassiannes survolöes par las dcoIlagas da la piste

23 vers KONIL, a dpasö une demande da modification da la procdure da döpart

auprs de I‘OFAC. Le but da la dmarcha ätait que las appareils aient affaint 3000

piads au moment da prendre leur virage ä drofte (D3 GVA). Les procdures

envisag6es exigant un cumul de d4ragations aux recommandations PANS-OPS da

I‘OACI et ne sont pas conformes aux standards valables sur le plan international. Ces

circonstances ne sont pas exceptionnelles mais alles axigant un examen

particuliäremant approfondi da la modification propos6a sous l‘aspect de Ja säcurit4.

Las services du contröla aörien an charge de l‘aöroport (skyguida) ainsi que les

compagnias qui dasservant le plus intansmant Ganva ont par consquant öt6 invitös

ä se prononcer par &rit sur las modifications. L‘OFAC a aussi examina trs

attantivement la question da savoir si, sur le plan da l‘environnemant, catte procdura

prsentait rellement las avantagas escompts. Dans da nombraux cas, San

application suppose un “Static Take-oW, (avion align sur la piste, ractaurs tournant ä

plain rgime, freins tirs pour pouvoir maintanir l‘angla d‘ascension). En consäquence,

taut an apprciant las eflofts da l‘AIG an vue d‘amiiorar las procduras, ä la data de la

rdaction da Ja prsente döcision, I‘OFAC n‘est pas an masure d‘approvvar las

trajactoiras dans la taneur propose par i‘AIG. L‘AIG at l‘OFAC sont convanus da

poursuivra la racharche d‘una solution ä la fois absolument tiabla sous Paspact da

scurit et da natura ä röduire l‘exposition au bruit des communas gassiannes.

Las griafs relatifs au döfaut dobsarvation des trajactoires ne font pas l‘objet da la

prsenta procdura. Dans la masure oü des contraventions aux dispositions du droft

a&ian suissa, au sens da l‘article 91 da la LA, sont constat4as, alias pauvent ötre

dnoncas an tout tamps ä I‘OFAC, an sa qualit d‘autorit qui instruit las plaintas. Au

tarma dune enquöta, una d6cision ast prise sur las ventuailas suitas pnalas et
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administratives. Pour Je reste, I‘OFAC confirme les räponses de I‘AIG figurant au

chapitre 1, sous ohlifres 4.2.3.

Suwols de la rive gauche du Iac

Les considärants figurant au präsent chapitre II sous chiffre 2.2.4 sont ägalement

valables pour la rägion frangaise.

Les procödures sont fixäes en fonction de Ja säcuritä et de la fluiditö du trafic

aärien. Elles tiennent compte des exigences de I‘amänagement du territoire ainsi

que de Ja protection de l‘environnement, de la nature et du paysage. Le präsent

renouvellement de la concession d‘exploitation de I‘AIG n‘a pas donnä heu ä des

modifications des procödures d‘approche et de däcollage figurant jusqu‘ä

präsent dans lAIP.

3.2.2 Repräsentation des riverains frangais

En ce qui concerne les griefs des opposants fran9ais podant sur leur trop faible

repräsentation au sein de Ja Commission consultative notamment. La Commission

mixte franco-suisse, ayant instituä, en date du 22 mai 2001, un Comitä de concedation,

celle enceinte paritaire parait appropriäe paur däbattre de celle question lars de sa

prochaine räunion.

La repräsentation des riverains frangais au sein des organes consultatifs de
I‘AIG sera räexaminäe dans le cadre du ‘tomitä de concertation“ qui sera invitä
ä se räunir ä ha suite de la prochaine räunion de la Commission mixte franco
suisse.

3.2.3 Aide ä linsonorisation des habitations fran9aises et mise ä l‘ätude d‘un

“Plan d‘Exposition au Bruit (PER)“

En France, le droit frangais est applicable au heu dci les nuisances sonores däploient

leurs effets. Toutefois, I‘AIG ätant une installation saumise au droit suisse, jusqu‘ä

präsent, ha procädure d‘tabHssement du “Plan dExposition au Bruit (PEBy‘, au sens

du drait frangais, na pas ätä mise en oeuvre. Quoiqu‘iI en soit, le dispositif frangais

d‘aide aux riverains des aärodromes instaurä par la hoi frangaise du 31 däcembre 1992

relative ä I‘aide ha lulle contre le bruit, lequel est financä par une datation nationale

correspondant ä ha taxe dite d‘attänuation des nuisances sonores, pergue auprs des

transporteurs aäriens utilisateurs des aäroports frangais concernäs, est inapplicable ä

un aäroport ätranger.
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Par ailleurs, en dehors du territoire soumis ä la souverainetä suisse, autorit appeläe

ä rendre la dcision nest pas habilitäe ä ordonner des mesures d‘isolation acoustique

des immeubles existants, au sens des articles 20 et 25 de la Ioi fd&aIe dur la

protection de lenvironnement (LPE; RS 814.0).

Par consquent, soucieuse de ne pas exclure les riverains de AlG sis en France, des

mesures disolation acoustique dont us doivent bänöficier, la Commission mixte a

retenu le principe de la mise en place dun dispositif financier sp4cifique qui sera

couvert par i‘AIG.

Per consquent, lors de la 19e röunion de la Commission mixte franco-suisse du 22

mai 2001, ses membres ont convenu ce qui suit:

- Dans un souci de cohörence avec la recherche de mesures curatives (aide ä

linsonorisation des habitations existantes), et afin d‘4viter la cr&ation de

nouvelles habitations dans des zones susceptibles dötre ä terme concemes

par les nuisances de i‘a4roport un Plan d‘Exposition au Bruit (PEB) sur la partie

du territoire frangais jouxtant l‘AIG sera mis ä Itude.

- Un groupe d‘experts associs des reprsentants des autorits fran9aises et

suisses ötudiera les modaIits du dispositif financier et les conditions

d‘tablissement d‘un plan d‘exposition au bruit. Ces propositions seront

examines d‘ici &cembre 2001 lors d‘une röunion de la commission mixte

franco-suisse. A celle occasion, le comit de concertation sera informä de

lavancement du dossier.

Au sons du chiffre 3.4 du dispasitif de la prüsente däcision, los mesures
d‘isoiation acoustique ä prendre sur le territoiro franqais seront mises ä la
charge de i‘expioitant de l‘AlG.

3.2.4 Indemnisation

Au cas oü lAIG serail confront ä des demandes d‘indemnisation pour expropriation

formelle de droits de volsinage, manant de France voisine, en tant quentreprise qui

dispose de pr&ogatives de la puissance publique, teiles que ‘expropriation, le

concessionnaire se trouverait en conflit avec des tiers.

II ressort de l‘Avis de (“Institut suisse de droit compar“ no 98- 102 que selon le droit

suisse, la Convention de Lugano du 16 septembre 1988 concernant la comptence

judiciaire et I‘excution des döcisions en matiäre civile et commerciale (RS 0.275.11),
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ne s‘appliquerait pas ä un litige entre un a&opoft public et des riverains dont los biens

fonds seralent frappös de moins-value du faft de l‘exploitation de l‘ouvrage. Dans

l‘hypothse oü, selon le droit fran9ais, la Convention de Lugano serait applicable,

l‘action suivant le for du litige, eile devrait tre portöe ä Genve, sige de l‘exploitant de

l‘a&oport. Toutefois, selon le principe d‘ubiquit en matire d&ictuelle ou quasi

dlictueIle, une action visant ä faire interdire un dommage pourrait tre portöe soit ä

Genve, soit au Heu de r4alisation du dommage, ä savoir au for du domicile des

recourants frangais.

La proc&lure qul serait appliquäe en Suisse par analogie ä l‘article 44 de la L4 relve

du droit suisse de Pexpropriation. La comptence en la matire est dvolue aux

Commissions Md4rales d‘estimation institues par arrondissements dfinis sur le

territoire suisse; ces Commissions ne sont pas habilit&s ä intervenir en dehors du

territoire suisse.

Selon toute vraisemblance, le droit frangais prvaut en tant que la France est le heu de

röalisation du dommage. La matiöre serait ds hors r6gie par ha hoi.frangaise. En

principe, ha hägishation frangaise exchut I‘action an rparation des pr6udices causös par

he bruit. Toutefois, au cas oü he juge frangais drogerait ä cc principe et prendraft une

dcision conciuant ä l9ndemnisation pour excäs de nuisances sonores, ii y aurait Heu

d‘examiner sa reconnaissance en Suisse. En apphication de h‘artiche 25 de la hoi

Mdärahe sur he drolt international priv (LFDIP; RS 291), celle-ei ne pourrait &tre

refuse que si ha dcision ötait contraire h‘ordre public suisse ou inconcihiable avec

une d6cision rendue en Suisse entre les m&mes parties.

La question de l‘indemnisation äventuelle des riverains frangais paur

expropriation des droits de voisinage n‘est pas du ressort de h‘autorit6

d‘approbation du rüglement d‘exploitation.

3.2.5 Autres gdefs

En ca qui concerne les griefs portant sur es modahits d‘exphoitation qui n‘auraient pas

6tä traitäs au chapitre II, hOFAC confirme les rponses donn4es pas l‘AIG.

Quant aux griefs de nature environnementahe, us trouvent leur röponse dans es

considörants du chapitre 4 ci-aprs, consacrös au Rapport da h‘impact sur

l‘environnement (RIE) et ä son övaluation.
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4 RIE au sens de I‘article 74a de I‘OSIA

Lexamen de rimpact sur lenvironnement qui a öt effectu dans le cadre de la

prsente proc&lure rösuite de la volontö du lgisiateur de soumeffre le renouveliement

des concessions d‘expioitation des aöroports nationaux ä un examen de la conformit4

de l‘impact sur i‘environnement aux textes d‘ex&ution de la Ioi fd4rale sur la

protection de lenvironnement, entrs en vigueur dans le courant des annes quatre

vingt ainsi qu‘aux disposftions du droit de i‘amnagement du territoire (art. 74a

‘Dispositions transitoires“ de I‘OSiA, teneur seien le eh. ii 6 de lordonnance du

2.2.2000 relative ä la lol fädärale sur la coordination et la simplification des procdures

de dcision - RO 2000 703).

4.1 Evaluation cfe I‘OFEFP

Compte tenu de I‘importance que revöt lvaiuation de lOFEEP (EiE no A314.1-

7/00.000407), adresse ä I‘OFAC par la section ETE et organisation du territoire dans

le cadre de ia präsente procödure, la synthse, les dveIoppements et les propositions

de IDFEFP sont reproduits ci-aprs:

- L‘OFEFP note que ie Conseil d‘tat a procdä ä la rödaction d‘une synthse du

projet qui engiobe les aspects de la protection de i‘environnement. ii relöve la

quaIit du rapport d‘impaet et ia voIont du requrant de mener ses activitös dans

un souci de protöger I‘environnement, en respectant la iögislation ou mme en

ailant au-delä des normes ömises dans la igislation (par exemple en se dotant

d‘un systme de management envfronnementai) et salue la voIont du requ&ant

de s‘engager dans ie domaine de la protection de I‘environnement. LOFEFP

s‘affend ä ce que l‘AIG s‘efforce d‘amäForer ses prestations ä travers tous les

aspeots de la gestion de I‘environnement.

Sur ia base de larrät du Tribunal Md&ai du 8 däcembre 2000 (5e phase de

construction de I‘Aöroport de Zurich, ii y a heu d4tablir un cadastre du bruit et un

concept d‘isoiation acoustique. Egalement dans ie domaine du bruit,

linsonorisation des maisons touch4es par la pose de fenötres anti-bruit devra se

faire ä padir du niveau des valeurs limites d‘immission. Piusieurs aspects möritent

ou ncessitent une aftention ou des mesures particuliöres, ii sagit entre autres:

- de la surveillance de la charge en NOz

69



MG - D&ion de POFAC dapprouver le r&glement dexploitation

- da la maintenance ou le renforcement des texas d‘afferrissage liäas aux

ämissions;

- du transfert du trafic terrestre de la route au rau et l‘accent ä mettre sur les

transports publics;

- de la gestion des dgivrants d‘avions et des pistes;

- da l‘älaboration d‘un projet global d‘övacuation des eaux;

- de la gestion extensive des surfaces vertes et l‘laboration d‘un plan

d‘amnagement paysager pour l‘ensemble da la zone aroportuaire;

Bases de l‘ävaluation

Outre la demande de lAIG et sos annexes, I‘DFEFP a pris an considöration le
pröavis du Conseil d‘tat, Rpublique et canton de Genve, le 6 septembre 2000, y

compris le pravis du Service cantonal compötent, Dpartement da Pint&ieur, da

ragriculture, de lenvironnement et de ränergie, Röpublique et canton da Genve,

le 28 juillet 2000.

L‘autoritä da dcision relve que Pavenant au RIE datä du 11 mai 2001 a

expdi ä ceile date ä I‘OFEFP. Pour le bon ordre, H convient da relever que le

manque de temps n‘a pas permis ä £OFEFP da prendre an considrant Pavenant

au RIE. Son valuation so fonde ds lors sur la premiöre version du RIE.

- Natura et paysage

(...) Situö en zone priurbaine, l‘A&oport international de Genve forme un

vaste espace de service marqu par son amnagement linäaire, la

prdominance de surfaces asphaltäes et de bätiments a&oportuaires, mais

aussi da zones herbacäes. L‘intgration paysag&e de l‘a&oport ast

satisfaisante, mais doit continuer ä faire partie d‘un effort constant. II s‘agit aussi

bien de soigner I‘architecture des nouveaux bätiments que l‘intgration globale

ä Paide de plantations adquates.

L‘exploitation des zones vertes a tö jusqu‘ä präsent relativement intensive, ce

qui non seulement a appauvri les valeurs naturelles mais aussi aggrav& las

problämes de scuritä lis aux collisions avec les oiseaux. La prsence des

buses variables qui affectionnent les zones vertes de l‘aöroport comme terrain

de chasse est particulirement problämatique. II est malheureux que jusqu‘ä

trös rcemment (1996) des zones humides aient ätä combles afin de diminuer
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l‘affractMt des zones vertes. De teiles mesures SB sont aväres peu efficaces

et surtout ngatives pour la biodiversit globale.

II est donc possible d‘amForer la gestion des surfaces vertes aussi bien du

point de vue de la protection de la nature que du point de vue de la s6curitö. ii

est prvu d‘arrter le fauchage des prairies et de se hmiter ä l‘arrachage des

buissons. Celle mesure permeifra d‘augmenter la biodiversit gön&aie, sudout

en ce qul concerne ies invertbräs et ies plantes.

Proposition

[1] Les surfaces vertes seront g&öes de fagon extensive, de sorte

favoriser ia biodiversit. Le choix de cesser ia tauche, en ne maintenant qu‘un

arrachage sölectif des buissons est le bon, toutefois las queiques talus maigres

devront ötre fauchs de fa9on ä conserver la fiore diversifie qui s‘y trouve.

[2] Un suivi scientifique des rsultats de i‘extension da ia gestion sera

organisä en couaboration avec le Service cantonai des for&ts, da la protection

de la nature et du paysage.

[3] Un plan d‘amnagement paysager sera dvelopp pour i‘ensemble de la

zone a&oportuaire. II indiquera ies types de piantations existants et es

stratgies de piantations ä prövoir pour maintenir et amhorer l‘intgration de la

zone. Ce plan sera soumis au danton et ä la Confäd&ation pour avis.

[4] En ce qui conceme ies nouveaux bätiments, on favorisera dans la

mesure du possibie une vgtaiisation extensive des toits piats.

[5] En ce qui concerne les forts aux alentaurs, soumises ä des servitudes

de scurit& N y a heu d‘ätudier comment on peut conserver les arbres

particulirement vieux et d‘un int&ät padicuhier pour ha protection de la nature

ou de valeur histodque. D‘autre part, an tiendra campte des remarques du

Service cantonal des forts, de la protection da la nature et du paysage, du 21

juiliet 2000.

Eauxetpöche

Le rapport d‘impact montre qu‘actuellement djä, l‘eau de pluie provenant de

I‘aire de ra4roport pode atteinte aux cours d‘eau röcepteurs le Vengeron et le

Nant d‘Avanchet, tant sur ie plan qualitatif que sur le plan quantitatif. II montre

quelles mesures dolvent tre prises pour satisfaire aux exigences de la ioi sur ha

71



AIG - Dcisicn de JOFAC dapprouver le röglement dexpicitation

proteotion des eaux, notamment en ce qul concerne la pollution due aux
hydrocarbures et aux dgivrants. Des tudes plus approfondies doivent
toutefois ätre menöes au sujet de certaines des mesures proposes af in
d‘valuer leur faisabilitä et leur efficacitä.

Evaluation

En vertu de l‘article 7 de la Ici sur la protection des eaux, les eaux polluöes
doivent tre traitöes. Les eaux non pollues en revanche dolvent ötre övacues
par Infiltration conform6ment aux röglements cantonaux. Si (es conditions
locales ne permeffent pas ‘infiltration, ces eaux peuvent, avec l‘autorisation du
canton, &tre dverses dans des eaux superficielles.

Le sous-sol de i‘aire de I‘aroport n‘est gure permöable. C‘est pourquoi les
mesures proposes ne pr4voient pas (‘Infiltration.

Les mesures proposäes aux chapitres 15.1.4.3, 15.1.5.3 et 15.1.6.3 du rapport
d‘impact sont prometteuses. Elles doivent toutefois ötre concrtisöes ä titre
dfinitif dans un projet global d‘vacuation des eaux.

L‘OFEFP se rallie au pravis du Service cantonal comptent du 28 juillet 2000,
et en padiculier ä sen chapitre 3.13, les mesures ci-aprs sont däterminantes:

1 Dgivrants d‘avions:

- Les eaux du tarmac gros porteurs dolvent durant l‘hiver &tre
directement dvies vers les collecteurs d‘eaux uses de Ja Step.

2 Dgivrants des pistes

- La Substitution da l‘ure par des produits moins toxiques tels
qu‘actate et formiate de sodium est imp4rative.

- Le premier flux pollu des eaux de ruissellement du bassin versbnt
du Vengeron devra ötre dvi vers la STEP d‘ATre.

- L‘ötude de sysffimes permeftant une gestion plus rationnelle des
produits dägivrants devra ötre poursuMe.

Propasition

L‘OFEFP approuve Je renouvellement de la concession d‘exploitation ä la
condition suivante:

[6] II convient de soumettre ä l‘autorit pour approbation un projet globale
d‘vacuation des eaux provenant de toute l‘aire de l‘aöroport. Ceffe stratgie

72



AlS - Dcision de LOFAC dapprouver le rgIement dexploitation

donnera des indications claires sur les installations existantes ou pianifies

ainsi que sur les mesures d]ä adoptöes ou prvues et eile sera accompagne

d‘un plan de ralisation.

Sol

L‘OFEFP confirme Pexigence formuläe au chapitre 3.14 Sds dans le pröavis du

Service cantonal comptent du 28 juiliet 2000.

Proposition

[71 La gestion ä long terme de l‘environnement incIura gaIement la

surveiliance de la pollution des sds non asphalts de l‘aire de l‘aroport.

Air

Par rapport ä 1998, le rapport d‘impact prövait une diminution des missions

d‘oxyde d‘azote dans le cycle LTD (cycle d‘atterrissage et de dcoIIage), de

l‘ordre de tO% pour 2010, et une augmentation de ces m&mes missions de

11% pour 2020, et ce malgr un accroissement des mouvements aöriens

estim, respectivement ä 31% et ä 48% et un accroissement du nombre des

passagers de 43% et de 92%. Ces ehlifres s‘expliquent apparemment par le

n&nbre comparativement faible de vols longue distance, l‘utilisation d‘avions de

taille petite et moyenne et la forte part que Swissair occupe sur le march (ceffe

compagnie tient compte, lors de l‘acquisition de nouveaux avions, d‘un

quipement avec des propulseurs mettant particuliärement peu d‘oxydes

d‘azote). On peut meffre l‘hypothse que le bilan des ömissions röagft de

mani&e trs sensible aux modifications de ces paramtres. Si, pour faire ces

calculs, an se fondait sur l‘exemple d‘une exploitation et d‘une composition de

la flotte teiles qu‘on les rencontre ä l‘aöroport de Zurich, les ömissions

augmenteraient de 50% d‘ici ä 2010 (estimation sommaire). Les taxes

d‘afferrissage, qui döpendent des missions, joueront donc un röle prioritaire ä

l‘avenir - du moins pour garantir l‘utilisation de propulseurs meffant peu

d‘oxydes d‘azote. Si les missions devaient s‘accroTtre, ii faudrait tudier

l‘ventualit d‘augmenter les taxes d‘atterrissage. Dans les environs immdiats

la charge supplmentaire maximale en NO2, due ä l‘aropod, est d‘environ 15

ug/m3. Comme les ämissions dues au trafic routier continueront de diminuer, les

valeurs limites d‘immission prvues pour le NO2 pourront tre respectes ä long

terme sur toute la surface de l‘aropod, exception faite des environs du trongon

autoroutier au sud-ouest de l‘aroport (rectangle d‘or), qui subit une trs forte
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charge palluante. L‘aroport s‘efforce de transfrer davantage le trafic terrestre

qull susefte da la route vers le rau.

En raison des inceditudes qui grvent le caicul des ömissions, I‘OFEFP soutient

la proposition du service cantonal da protection de I‘environnement, demandant

que I‘on surveille Mvolution da la pollution de l‘air dans les environs da

I‘aroport gräce ä un röseau de capteurs passifs.

Proposition

[8] Dans la rgion polIue par le traf je aörlen, on surveillera l‘ävolution de la

charge an NO2 gräce ä un rseau de capteurs passifs.

[9] Des mesures appropri6es seront prises pour transförer de la route au

rau le trafic terrestre.

[101 Las taxes d‘atterrissage liöes aux ömissions doivent &tre maintenues,

voire renforces lorsque cela ast n&essaire.

Bruit

Sous röserve des points menUonnös ci-dessous, IOFEFP se rallie ä la prise de

position cantonale.

L‘arr&t du Tribunal fdäraI du 8 dcembre 2000 sur la 5e phase de construction

de l‘Mroport de Zurich a abrogö las valeurs limites d‘exposition au bruit (VLE)

6dictes par le Conseil f4d&al. Le concept d‘isolation acoustique et le cadastre

du bruit servent de document de travail et doivent done tre 4tablis ä nouveau.

D%ci ä la miss en vigueur des nouvelles VLE par le Conseil föd&al, et salon

l‘arrt du TF susmentionn, ce sont las valeurs limiles d‘immissions da la

Commission fädärale qul sont applicables.

Par analogie avec l‘arröt du TF 124 II 293 sur la concession-cadre da l‘Mroport

de Zurich, une augmentation de l‘ordre da 42% du nombre da mouvements de

vol reprösente une modification notable d‘une Installation existante. Dans ca

contexte, U faut donc poser des fentres d‘isolation acoustique ä partir du

niveau de la valeur limite d‘immission (VLI) djä.

Le caicul du bruit dcoulant de l‘exploitation dans le primtre da l‘aäroport n‘a

pas effectu an appileation da i‘Annexe 6 da l‘ordonnance sur la protection

contre le bruit (OPB), et I‘OFEFP ne peut donc pas l‘approuver.
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Proposition

[11] Le cadastre du bruit et le concept d9solation acoustique dolvent &tre

6tabiis ä nouveau.

[12] Des fen&tres d‘isolation acoustique doivent ötre posöes ä partir du

niveau des valeurs limites d‘immission döjä.

[13] Le bruit au sol dü ä l‘exploitation (bruit dü aux activit6s de I‘industrie et

des ans et mötiers) doft ötre calculö en application de i‘Annexe 6 OPB.

- Vibrations

Aucune indication relative aux vibrations ne figure dans ie R1E. L‘OFEFP part

de I‘id6e que ce prQjet n‘implique pas de vibrations impontantes. Dans le cas

contraire, ii faudra procder ä leur d6termination.

Proposition

[14] Les vibrations öventuelles devront ötre övaiu6es seien la norme DIN

4150/partie 2, Erschüfferungen im Bauwesen: Einwirkungen auf Menschen in

Gebäude« dejuin 1999.

Söcuritä de l‘instaliation

Le requörant a 6tabli un rapport d‘impact sur l‘environnement (R1E), dans lequel

l‘aspect de pr6vention des accidents majeurs est 6galement traitö.

Le requ6rant constate dans le R1E que seuls iui-möme, la Swissair et la Saraco

SA d6tiennent des unit6s d‘expioitation pour lesqueiles un rapport succinct

seion I‘ordonnance sur les accidents majeurs (OPAM) a 616 ötabli.

L‘appröciation de ces rapponts succincts incombe ä Vautoritö qui conduit Ia

procödure, I‘OFAC, et au service sp6cialisö de la Confödöration en matire de

protection contre les accidents majeurs. Cefte appr6ciation comprendra

6gaiement celle des mesures de s6curit4s importantes sur l‘aire de Va6roport

teiles qu‘elles sont r6sum6es dans ie RIE. ii s‘agit entre autres des mesures

concernant ies citernes enterräes de k6rosöne, Ies söparateurs d‘huiie sur les

pistes, l‘accs ä i‘aire de Pa5roport et ies plans d‘intervention des services

dintervention.

Le requörant a en outre examinö dans quelles zones autour de i‘a6roport la

probabilitö de chute d‘un avion au d6collage ou ä l‘atterrissage est plus öiev6e

que la normale. II s‘agit — pour les gros avions - de la zone industrielle entre ie
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chemin de la Parfumerle et le Rhöne ainsi que le site des dpöts de carburant
da Vemier. Le service spcialis4 du canton peut, sur la base de ces
informations, tenir compte de I‘influence des chutes d‘avicns sur les entreprises
soumises ä I‘QPAM situes dans Ges zones.

La prise de position du Service cantonal comptent ne contient aucune
remarque relative ä la prvention des accidents majeurs.

Du point de vue de la prvention des accidents majeurs, I‘OFEFP est d‘accord
avec l‘octroi de la concassion.

Sites contamin6s

L‘DFEFP approuve da manire gän&ale I‘inventaire des sites polluäs dans le
p&imtre de Pa&oport, tel qu‘il est prsent dans le rapport. II part cependant
de l‘ide que d‘autres sites pollus pourraient exister dans le domaine des
entreprises d‘entretien. Salon l‘article 5 en relation avec l‘article 27 de
l‘ordonnance du 26 acüt 1998 sur es sites contamins (OSites), las sites
poHus se trouvant dans le p&imtre de l‘a&oport dolvent tre recenss dans
leur intägralitö et inscrits au cadastre des sftes pollus d‘ici au 31 döcembre
2003. Ce cadastre doit tre tabli par I‘OFAC, conformment ä Part. 21, al. 2,
OSites, puisqu‘il s‘agit d‘un domaine relevant de la comptence f&1&ale.

D&hets

La question de l‘&imination actuelle et future des quelque 4000 tonnes de
döchets provenant da l‘aroport est trafte au chapitre 14 du rapport d‘impact.
Cefte limination est axöe surla lögislation cantonale et las prescriptions de la
ConMd&ation. Des mesures cibles dolvent permeifre da diminuer ä long
terme la quantitä de d&hets par passager, et d‘augmenter le taux de
valorisation. Las objectifs et es responsabilitäs sont fixös dans le cadre du
systme de gestion environnementale da l‘aüroport. II n‘y a aucune remarque
formuler.‘

4. 2 Rponse de I‘A!G sur Pävaluation de POFEFP

Ad 3.3 Eaux et pöche

L‘AIG admet que les eaux de plule provenant de l‘aire de ra&oport posent
effectivement des problömes qualitatif et quantitatif au niveau des cours d‘eau
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röcepteurs que sont le Vengeron et le Nant d‘Avanchet. Concernant le

Vengeron en particulier, ii convient de remarquer que l‘ätude en cours d‘une

mesure de rtention, a pour objectif d‘assurer le laminage des däbits de pointe

et Mvacuation du premier flux poIlu vers la Step d‘Aire, et non pas de

räsoudre le maintien du dbit d‘äUage du Vengeron, celle demi&e

problömatique n‘ätant pas du ressort de I‘AJG.

Concernant Je Nant d‘Avanchet, une partie des eaux uses de l‘a&oport est

döversäe par temps sec dans Je collecteur primaire d‘eaux usöes qui sont

traites ä la Step d‘ATre. Par temps de pluie, une partie de ces eaux est

vacue en direction du Nant d‘Avanchet via un döversoir d‘orage.

Relativement aux mesures proposes aux chapitres 15.1.4.3, 15.1.5.3 et

15.1.6.3, JAIG ajoute ce qui suit

- Un des 2 sparateurs prvus pour scuhser la zone du Centre d‘aviation

gnörale sera opörationnel ä fin avril 2001.

- L‘övacuation durant I‘hiver des eaux du tarmac gros pofteurs vers les

colleoteurs d‘eaux usöes de la STEP est op&ationnelle.

- Depuis l‘hiver 1999-2000 inclus, le stock d‘ur& et de döpatinol est repouwu

uniquement aved de J‘actate de sodlum et du formiate de potassium.

- Depuis Ja fin däcembre 1999, la moiti du parc de dgivreurs d‘avions de

(‘agent d‘assistance Swissport (3 vhicules) est öquipöe de buses

permettant I‘utilisation de däbits de glycol beaucoup plus faibles. Par

ailleurs, Ja procädure d‘usage des produits de dögivrage a revue: au Heu

d‘asperger directement les avions avec Je produit, les avions sont

praJablement aspergs avec de Peau puls avec le produit, ce qul permet

un usage plus parcfmonieux.

Ad 3.4 Sol

L‘AIG reIve quune analyse des herbes fauches en bardure de Ja piste et

utilises comme fourrage ainsi qu‘une campagne complämentaire pour

J‘analyse des PCB et PAH ont effectues en aoüt 2000. Les rsultats de ces

deux investigations ont intögrs dans Je rapport sectoriel ccSols» approuv

par Ies membres de Ja Sous-commission «Suivi du SME» Je 20 novembre 2000.
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Le contenu de ca rapport a ägalement ötö soumis aux s$cialistes cantonaux

concern4s.

M 3.6 Bruit

LAIG rpond qu‘ä rigueur de Iogique, on ne peut faire d‘anaiogie avec i‘ATF sur

la concession cadre de l‘Mroport de Zurich susmentionn et le renouveliement

de la concession fdöraIe de l‘AIG sans i‘argumenter.

L‘article 8, chiffre 3, de I‘OPB prcise ca qui suft:

«Los transfonnations, agrandissements et modifications d‘exploitation

provoqu6s par le d6tenteur dc I‘installation sont consid6röes comme des

modifications notables d‘une Installation fixe lorsqu‘ll y heu dc s‘attendre ä ce

que l7nstallation mäme ou l‘utilisation accrue des voies dc communication

existantes entraTnera la pemeption dimmissians dc bruit plus &evs.

[MG estime que fien ne prouve qu‘un pronostique d‘augmentation du trafic da

Pordre da 42% conduise ä une perception d‘immissions de bwit plus leve.

Une teile assertion est pure argutle et taft fi des efforts extrmement

consquents qui ont ät faits et qui sont en cours au niveau da la motorisation

des avions et da la rglementation internationale en matire de certification

d‘aäronefs.

Toutes les ötudes dämontrent que les immissions sonores et leur impact

territorial ont diminu da manire significative ces dernires annes et que ceue

tendance se poursuivra, at ce, nonobstant une augmentation du traf je. Depuis

1992, maigr une augmentafion du trafc de plus de 20%, en tenne de charge

sonore Leq dB(A) las immissions ont diminu en moyenne d‘environ 3 dB(A). A

surface isophone gale, une teile diminution compenserait un doublement du

traf je.

En termes de prövisions, l‘AIG rappeile les prvisions an matire de rduction

du bruit ä la source d‘au moins 10 dcibels ( i‘allerrissage et au d&ollage) ä

court terme (cf. supra i, eh. 4.1.10).

Compte tenu de ce qui prcde, les prvisions de trafic da i‘AIG actualis5es

pour le tenne 2020, avec environ 44% da mouvements en plus, sont

parfaitement compatibles avec le niveau d‘immissions actuei. A qualit4 des

flottes gales l‘augmentation de mouvements pr4vue conduirait ä une
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augmentation dc la charge qui serait införieure ä 1,5 d&ibels. Eu ögard mix

I4ments factuels prösents ci-dessus, fl est patent que les immissions dues ä

I‘augmentation du trafic seront largement compenses par la diminution du bruit

ä la source.

En conclusion, l‘AIG juge raisonnable de soutenir I‘hypothöse qu‘une

augmentation de I‘ordre de 44% du nombre dc mouvements ne reprsente pas

une modification notable de I‘installation fixe existante au sens dc I‘article 8 de

I‘OPB. Loin d‘augmenter, la perception d‘immission dc bwit tendra ä diminuer.

En consquence, ce sont les rägles fix&es au chapitre 4, article 13 et suivants

qui sont applicables notamment en matire de mesures d‘isolation acoustique.

- Application dc I‘annexe 6 de I‘OPB

Concernant I‘application de I‘annexe 6 de l‘DPB et la proposition n° 13 relative

au bruit au sol dü ä I‘exploitation, I‘AIG se rallie ä la prise de position du Service

cantonal de protection contre le bruit et les rayonnements non ionisants qui

dans sa dtermination, pröcise que «du fall de J‘tendue et de Ja complexitä da

l‘installation, eins! que de nombreuses saumes de bruit ötrangers ä !‘AIG, las

mesures des immissions en continu ne permettent pas da döterminor

Pexposilion au bruit, salon los rägles da Part. »

- Ad 3.7 Vibrations

L‘AIG prcise que les immissions du bruit de basses frquences et les

vibrationsinduites par le trafic a4rien aux abords de I‘aöroport ont fait I‘objet

d‘une campagne dc mesures ralisäe en juin 1996, par le Service cantonal dc

protection contre le bruit et les rayonnements non ionisants, dans le cadre du

bilan coIogique de I‘AIG. Les räsultats des mesures montrent qu‘en aucun cas

la valeur limite indicative de la norme DIN 4150, ä savoir la vitesse dc vibration

RMS FAST de 0.100 mm/s n‘a ötö döpass5e.

Au terme dc l‘üvaluatian du RIE par les services späcialiss dc Ja

protection dc J‘envJronnement, I‘OFAC prend en considration les

conclusions de I‘ävaluation dc I‘OFEFP dans le cadre de la procüdure

döcisive, cest-ä-dire dans le cadre de Ia prösente procädure

d‘approbation du rüglement d‘exploitation qui constitue le pröalable ä

Iactroi dc la concession d‘exploitation. Seule la rubrique consacräe au

bruft a faft l‘objet d‘une divergence entre I‘OFEFP et IOFAC (voir.ch. 4.5
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du präsent chapftre et chap. III, ch. 3.3).

4.3 Avenant au RIE du 11 mai 2001

Seuls I‘autoritä de däcision et le requärant ont ätä en mesure de prendre

connaissance de la mise ä iour “Etat 2000, teneur 11 mai 2001 des trois

chapitres 7, 8 et 9 du RIE, que l‘AIG a fait refaire ä la demande de l‘OFAC (voir

supra chap. II, eh. 2.2.5). Ca taft regrettable est dü aux contraintes du

calendrier. En effet, la präsente däcision devant ätre signäe au cours de la

deuxime moitiä du meis de mai, la communication de nouvelles piäces aprs

la mi-mai n‘aurait plus pu donner heu aux prises da position utiles.

Par alileurs, fl ressort des avenants que Pimpact environnemental de

l‘augmentation du nombre de mouvements entre 1998 et 2000 est beaucoup

plus faible que prävu.

4.3.1 Avenant “Analyse de trafic aärien“

L‘ensemble des donnöes du chapitre 7 sont tiräes du document “Prävision de

traf je aärien ä Genöve, ä l‘horizon 2020“, publiä par l‘ITA an 1998 et actualisä

sur la base des rösultats 2000.

Les facteurs qui avaient ätä sous-estimäs dans le RIE “Etat 1998“ ätaient

notamment les suivants:

Däsengagement da Swissair;

- Transfert da certaines dessertes sur Crossair;

- Arrivöe d‘easyJet.

Selon hes pronostics ä l‘horizon 2010 et 2020 portant sur les vols commerciaux

de hignes et charter, la croissance des mouvements va diminuer alors que Ja

croissance du nombre da passagers va s‘accälörer.

Quant aux mouvements du trafic non commercial las pronostiques meftent leur

stabilitä en 6vidence.

4.3.2 Avenant “Bruit du trafic aärien“

Las caiculs de J‘exposition au bruit ont ötä effectuäs, sur mandat de l‘AIG, par

I‘EMPA, Laboratoire fädäral d‘essai des matäriaux et de recherche.

II ressort des simulations de l‘ätat 2000, par rapport l‘ätat 1998 que

l‘augmentation extraordinaire du nombre des mouvements (1 998:1 51‘517 -

2000:170751 (mouvements commerciaux et non commerciaux, atterrissages et
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däcollages cumuläs) s‘est traduite par une augmentation globale de la charge

sonore de lordre dun-demi dB(A).

Selon les conclusions du PIE, laugmentation de trafic prvue dans les vingt

prochaines annäes ntentraTnera pas dimmissions de bruit plus äleväes que

celles qui caractärisent lätat 2000.

Pour le reste, l‘ävaluation de I‘OFEFP (voir supra, chap. II ‚ oh. 4.1 “BmW‘) reste

däterminante.

4.3.2 Avenant “Pollution due au trafic aärien“

Le chapitre 9 du RIE a ätä complätä par les mesures de l‘ävolution des

concentrations de dioxyde de sauftre, de dioxyde d‘azote et de tolune relatives

auxannäes 1999 et2000.

En ce qui concerne les concentrafions de dioxyde dazote, ii est patent que des

faibles fluctuations, entre 26 et 30 microgramme&m3, se räpötent sans que Ion

puisse les imputer präcisäment ä l‘augmentation du trafic (voir tableau 9.35

RIE, teneur 2001).

4.4. Canclusions de I‘autaritä d‘approbation

L‘OFAC ne s‘äcarte de lexpertise administrative de I‘QFEFP que sil peut s‘appuyer sur

des moyens de preuve sufflsants pour les contrer. L‘autoritä de däcision consid&e

lexpertise de I‘OFEFP comme däterminante.

Ce faisant, LOFAC, relve qu‘ä I‘äpoque de la rädaction de la präsente däcision,

I‘OFEFP n‘avait pas pu ätre en mesure de se däterminer sur lEtat 2000 du RIE, däcrit

sous le chiffre präcädant, l‘Avenant ne lui ätant päwenu que le 14 mai2001.

Des räponses satisfaisantes ont ötö donnäes par l‘AIG en relation avec les questions

posäes sur Ies vibrations et sur l‘application de Lannexe 6 ä )‘OPB concernant le bruit

de llndustrie.

Seule la rubrique reprise au präsent chapitre II, sous chiffre 41, aprs [10], “Bmit‘ fait

l‘objet dun däsaccord entre I‘QFAC et IOFEFP

Jusqu‘alors, I‘OFAC a soutenu que I‘exploitation de lAIG s‘inscrit dans la continuitä et

que Poctroi de la nouvelle concession ainsi que l‘ätablissement dun nouveau

rglement d‘exploitation ne visent pas ä modifier la vocation de l‘installation, son

däveloppement liä ä l‘ävolution gänärale de Pavian en tant que moyen de transport
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public. En 1997, lors de l‘octroi da la concession da construction-cadre ei de la

concession da constmire la Jetöe Frontale JF3, la DEFEC a admis, en page 16:

“Loctroi da la concession da construction n‘entratne aucune modification notable da

I‘installation au sens de l‘articla 8, 2e alinäa da I‘DPB“. Dapuis longtemps, l‘AIG

dispose da rserves de capacit non utilisöes. Da lavis des spöcialistas la diminution

du bruit ä la source qui caract&isera las nouvallas flottes, compensara

l‘augmentation du nombra das mouvements.

En ca qui concerne la prsanta procdure, en labsenca da construction, il n‘ast pas

possible da se fondar sur un tat sans projer, comme cala la tut pour la 5a tapa

d‘agrandissament Zurich.

4.5 Elimination cfe la divergence

Dans la cadre da la procödura d‘approbation du rglemant d‘exploitation de l‘AIG, an

tant que pralable ä l‘octroi da la concession d‘axploitation, I‘OFEFP, service

sp4cialis, a communiqu, an date du 25 janvier 2001 son “Evaluation‘ sur le Rapport

dimpact sur l‘environnemant (RIE) joint ä la requte da I‘AIG ä I‘OFAC, autorit6 unique.

LOFAC ayant identifi un point da dsaccord, la proc6dure prävue ä l‘article 62b da la

Id sur l‘organisation da I‘administration fäd&ale (LOGA; RS 172.01 0) fut mise en

place.

Une runion au niveau des spöcialistas das daux offices aut Ilau le 6 mars 2001. La

diverganca portait sur la point suivant:

Dans la cadre du ranouvallamant da la concession da I‘AIG, I‘OFEFP, estimait qua les

articlas 8, 2e alinöa et 10 de I‘OPB s‘appliquent ä l‘installation alors que pour rOFAC,

ella tombe sous le coup des articles 13 et 15 da I‘OPB. Salon la branche de

Valtarnative ratenua, lAIG dolt faire insonorisar las locaux ä usaga sensibla au bruit soit

ä partir des valeurs limites d‘immission (thse DFEFP), soit ä partir das valeurs

d‘alarma (thse OFAC).

Les deux offices sen remirent ä leur däpartement de tutelle; le 26 avril, le compromis

propos par le Secrtaira gönöral adjoint tut entrin. II fut convanu qu‘aprs avoir

reproduit intgralement la texte da “lEvaluation da I‘OFEFP“ dans la dcision da

I‘OFAC d‘approuvar le räglament d‘exploitation et d‘voquer, l‘älimination da la

divergence serait aborde comma H suit dans las considrants:
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“II est patent qua l‘octroi dune nouvelle concession cräe l‘une des conditions juridiques

qul permettra au trafic de continuer ä se dvaIopper ä partir et ä destination de l‘AIG. II

ast possible que la croissance du trafic de 40% pronostiqu6e ä l‘horizon 2020, selon le

Rapport d‘impact sur l‘environnement joint ä la requöte, entra?ne la perception

d‘immissions da bruit plus leves.

A la lumire de la röcente jurisprudence du Tribunal fdöral, MIS sera en principe

considör comme une Installation notablement modifie, au sens da l‘article 8, 2e

alinäa de I‘OPB. Des incertitudes considörables pösent toutafois sur l‘accroissement

rel du nombra des mouvaments et sur l‘augmentation da la charga sonore qul pourrait

en rsulter. II n‘est donc pas justifi de stipuler dös maintanant l‘obligation pour

l‘aroport, d‘insonoriser Pansambla des bätiments qui se trouvant an des lieux oü las

valeurs limites d‘immission sont dpassöes.

Des masures d‘isolation acoustiqua ne saront prises ä partir des valaurs d‘immission

que lorsque des immissions de bruit plus äleves seront perceptiblas, au sans da

rarticle 8, 3e alina da I‘OPB.

Par consquent, ä partir du moment &i pendant deux annöes cons4cutives, la charge

sonore aura augment, chaque anna, da plus da 1 dB(A) par rapport ä ‘Etat 2000“,

I‘AlS davra laborer un nouveau concept d‘insonorisation au sens du dispositif.“

5. Retrait de I‘effet suspensif

Pour las motifs suivants, l‘effat suspensif ast ratir aux recours vantuels qul

seraient dirig&s contre la prsente dcision:

- La concession du 20 novembra 1951 arrive ä ächance le 31 mai 2001. En

cas da racours, le maintien de l‘effat suspensif reviendrait ä priver

Pätablissamant public du droit d‘exploitar l‘a&oport jusqu‘ä ca qua l‘autoriM

da racours alt statuä sur la masure provisionnelle. Le risqua que

l‘tablissement public soit momentanöment priv du droit d‘axploiter ne

pouvant ötra encouru, la d&ision du dpartamant ast immdiatament

excutoire.
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- Quant ä Ja prsente däcision, sans retrait de leffet suspensif, le rgIement

dexpioltation du 20 septembre 1952, dictö pour une dure indtermine,

continuerait ä s‘appliquer. L‘aroport continuerait ä tre exploit dans es

conditions actuelles qui demeurent acceptables. Toutefois, dans la mesure

oü le nouveau rgIement d‘exploitation est plus favorable aux opposants

que celui de 1951, dans sa teneur actuelle, et que le dispositif de la

prsente däcision impose ä l‘exploitant des charges destin4es ä amIiorer le

contexte environnemental, est gaIement adäquat de retirer I‘effet

suspensif ä la prösente döcision.

La prsente approbation constituant un pröalable ä Ioctroi de la concession par le

DETEC, leffet suspensif est retir aux deux d&isions.
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III Döcision

1. Objet

Le röglement d‘exploitatian dc I‘A6roport International de Gcnöve (MG), dans sa
teneur du 6 avril 2001 est approuvö.

2. Piöces döterminantes

Le rglement d‘exploitation de PAIG, dans sa teneur du 6 avril 2001, muni des
motifs et commentaires.

Les pices suivantes döposöes par I‘AIG le 5 mai 2000, en annexe ä sa demande de
renouvellement de la concession d‘exploitation:

- Un projet de nouveau rgIement d‘exploitation de lAIG, appelä ä remplacer le
rglement actuel (annexe 1);

- Une tude de I‘impact de l‘exploitation sur l‘environnement (annexe 2);

- Une tude de I‘impactconomique de ‘AlS (annexe 3);

- Präsentation du “Business Plan‘ ä dix ans (annexe 4);

- Les donMes concemant e responsable de I‘installation et dc Pexpioltation de
I‘aäroport (annexe 5).

Les pices suivantes dposes par I‘AIG le 6 avril 2001:

- Le rgIement d‘exploitation dans sa teneur du 6 avril 2001, accompagn d‘un

commentaire et muni dc l‘organigramme (les trois pi&es tant destinöes ä

remplacer I‘annexe 1 ä la requöte dc l‘AIG, dans sa teneur du 5 mai 2000).

Les pi&es suivantes produites ult4rieurement ä la demande de I‘autorit

d‘approbation:

Simulation Skyguide pour AlS, Routes dc dpart SIDs, rapport final V2, 18 fvrier

1999.
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- Etude de l‘impact au sol, Routes de däpart SID, piste 23, novembre 1999.

- Addendum route de d4part SlD, piste 23, janvier 2000.

- Rapport sectoriel “Bruit causä par le traf je des petits aäronef&‘ 1 B novembre 2000.

- Rapport technique du Caicul AVI 88 Bruit causö par le traf je des petits a&onefs,

18 novembre 2000.

Avenant du 11 mai 2001 au RIE concernant les chaQitres 7, 8 et 9:

- Analyse du traf je arien;

- Bruit du trafic arien;

- Pollution de l‘air due au trafic a&ien.

Autre pice döterminante:

- Evaluation de lOflice fdral de l‘environnement, des foröts et du paysage

(QFEFP) du Rapport d‘impact sur lenvironnement.

3. Charges

En principe, toutes es mesures retenues aux termes du Rapport d‘impact sur

lenvironnement (RE) du 5 mai 2000, eI de son avenant, constituent des objectifs ä

intgrer dans le ‘Systöme de management environnemental“ de I‘AIG.

A titre compImentaire ou ä titre supplmentaire, l‘exploitant est tenu de prendre les

mesures suivantes.

3.1 En mati&e d‘amänagement du territoire

Dans le cadre du PSIA, le protocole de coordination identiflera les conflits äventuels

entre le bruit et lutilisation du sol proche de l‘aropoft ainsi que les d6marches pour les

rösoudre. Ds que cela aura ätä fait, l‘exploitant veillera ce que 1‘ Installation

a&oportuaire soll intgräe de fagon optimale afin d‘am4liorer le rapport modal des

transports publies.
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3.2 En relation avec le RIE

Las charges suivantes sont stipules au sens du pr&vis du Service cantonal

comptent et au sens da rävaluation de I‘OFEFP.

3.2.1 Nature et paysage

Le suivi du “Systäme da management environnemental“ sara concrätis.

Touta la zone de I‘a&oport fera l‘objat d‘un plan d‘amönagemant paysager qu‘il y aura

heu da soumaffre aux services cantonaux et Mdäraux an charge de la protaction da

l‘environnamant.

En prösence da plusieurs options quivahentes sous l‘aspect da la scurit du trafic

aörien, las obligations liöas au maintian da ha franchise d‘obstacles seront röalisas an

tenant compta da la masure la plus appropria sous I‘aspact da ha protection da

lenvironnement.

3.2.2 Eaux et pöche

Las exigences de lOrdonnanca sur la proteotion des eaux (Oaaux; RS 814.20) n‘tant

pas satisfaites, tout sara mis en oauvra pour ranforcer la pohitiqua adopt6a. Au cours

da I‘ann& suivant l‘entra an vigueur da ha prösenta dcision, un projat global

d‘vacuation das eaux provenant da touta h‘aire da l‘a&oport sara remis aux autorit4s

cantonales at fdöralas concamas. Celle strategie indiquara las instahlations

axistantas ou planifies ainsi qua las mesures däjä adoptes ou prövuas; alle sera

accompagna d‘un plan da ralisation. Toutas (es donn4as seront communiques aux

autoritös cantonalas et Md&alas concarnas.

3.2.3 Pollution da l‘air en relation avec le trafic a6rien

Dans ha rägion pohlue par ha trafo aärian, l‘vohution da la charga an NO2 sara

contröle gräce ä un rsaau da captaurs passifs. Las rsultats da ces contröhas

appar&tront dans Ja rapport sactorial du SME. us seront communiqus chaque anna

aux autoritös cantonalas at födöralas concarnes.
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3.2.4 Pollution da l‘air en relation avec le trafic induit

Les immissions de N02 dpassent la limite de 3Oug/m3, le long des axes routiers du

secteur da l‘AIG. La stratögie de I‘AIG visant ä dvelopper et ä amliorer l‘a&opod

comme interface de tous las modes da transport, an mettant laccent mir les transports

publics et semi-publics, doit tre concrtis5e. La promotion active des transports

pubiics, teile quelle est prösent4e sous chiffre 11.4 du RIE doit ötre mise en oeuvre.

Pour ca faire, dans l‘anne suivant la mise en vigueur de la präsente dcision, une

“Commission transport“, au sens da la proposition faite par lorgane cantonal

comptent doit ätre institue (voir 1, ch. 2.2.1). La Commission fera räguliörement part

de ses conclusions aux autorits fd6rales concernes.

3.3 Bruit du trafic aürien et mesures d‘isolation acoustique en Suisse

En cas de döpassement des valeurs dimmission et des valeurs dalarme, des

allgements sont accordös ä lAIG an tant qu‘installation publique au bönöfice dune

concession.

Las mesuras suivantes seront prises en Suisse ds l‘entr4e en vigueur da l‘annexe 5 ä

l‘OPB:

3.3.1 Dans Panne suivantl‘entre en vigueur da la rövision de lannexe 5 ä IOPB, la

cadastre de bwit sera tabIi. Dans las six mois, lAIG prsentera ä IOFAC un

concept da mesures disolation acoustique portant sur las locaux ä usage

sensible au bruit, exposs ä une charge supärieura aux valeurs dalarme, au

sens da l‘article 15 de I‘OPB.

3.3.2 Sous röserve de l‘article 20, 2e alinöa de la LPE, I‘exploitant fera procder ä la

pose da fan&tres anti-bruit dans las iocaux ä usage sensible au bruit soumis ä

une charge sonore supärieure aux valeurs d‘alarme.

3.3.3 En principa, las mesures disolation acoustique davront &tre accomplies pour le

31 mai 2004 au plus tard.

3.3.4 La charge sonore au sens da POPB sera calcule annuellement et publi6e dans

le courant du premier semestre da l‘anne qul suit l‘ann4e observe. Si durant

daux ann4es cons4cutives, la charge sonore augmente chaque anne de plus
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de 1 dB(A) par rapport ä 1 Etat annöe 20O0, dans les six mois, IAIG

prsentera ä I‘OFAC un nouveau concept de mesures disolation acoustique

portant sur les locaux ä usage sensible au bruit, exposäs ä une charge

sup&ieure aux valeurs limites dimmission, au sens de I‘article 10 de IOPB.

3.3.5 Dans celle derniöre hypothse, I‘OFAC fixera le programme des mesures

disolation acoustique. Les mesures disolation acoustique serant exöcutäes

dans les meilleurs dälais et au plus tard dans les cinq ans suivant I‘approbation

par I‘OFAC du concept disolation acoustique. L‘OFAC fixera les d&ais.

3.4 Bruit du trafic arien et mesures d‘isolation acaustique en France

La Commission mixte franco-suisse a d4cid dinstituer une cellule paritaire ad hoc

chargöe de fixer les mesures disolation acoustique prendre sur le territoire frangais

et de surveiller leur mise en uvre. LAIG couvrira la mise en place cNn dispositif

financier spcifique destinä ä linsonorisation des habitations sises en France qui sont

exposäes aux nuisances sonores provenant de Iexploitation de PAIG.

3.5 Sites contamin6s

La politique pratiquäe en matire de protection des sds sera poursuivie. La prsence

de PCB et de PAH fera l‘objet dune investigation sur la contamination selon les

normes de lOrdonnance sur es alleintes portöes au sol (Osol; RS 81 4.20). Ce sujet

sera intgrö dans la stratgie de surveillance ä long terme de la contamination des sds

du canton. L‘herbe fauche en bordure de la piste ne sera utiIise comme fourrage

qu‘aprs contröle.

Pour le 31 dcembre 2003, I‘OFAC aura procd au recensement des sites pollus, au

sens da Iarticle 21 • 2e aIina da rordonnance du 26 aoüt 1998 sur lassainissement

des sites polluös par des dchets (Osites; RS 814.680). Pour ce faire, lAIG Iui fournira

en temps voulu toutes les donnes utiles.

4. Döpens

II nest pas aIIouö da dpens.
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5. Taxe

L‘approbation du röglement dexpicitation dans le cadre d‘une procödure de

concession fait lobiet dirne taxe de 1 000 francs suisses, due par le requärant, an

application da lartiele 39, 1er aIina, Iettre e de I‘ordonnance sur les taxes pergues par

I‘Office fd&aI da Paviation civile (OTA; RS 748.112.11).

Voies de drolt

Conformment ä I‘article 6 da la Ioi fdäraIe sur I‘aviation (LA; RS 748.0), la prsente

d&ision peut tre aflaque dans les trente jours ä compter de sa notification auprs

de la “Commission da recours du Dpadement tödöral da lenvironnement, des

transports, da I‘änergie et da la communication“, Schwarztorstrasse 59, Case postale

336, 3000 Berne 14. En vertu de la Ioi fd&aIe sur la proc&iure administrative (PA;

RS 172.021), le mmoire da recours sera adress en deux exemplaires; ii indiquera

les conclusions, les motifs et les moyens da preuve et podera la signature du

recourant ou de son mandataire. Les recours ventueIs n‘auront pas deffet suspensif.

Office fädöral da I‘aviation civile

Le directeur

Andr Auer
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Natification dc Ja däcision

lndpendamment dc la reconnaissance au non de la qualit6 dc partie ä

la proc6dure de recours (traite au chapitre 1, chiffre 3.3 de Ja d&ision

de lOFAC d‘approuver le rgIement d‘exploftation de lAIG ), la
prsente dcision est notifie par leftre recommande aux personnes

qui sont intervenues par äcrit lars dc la procödure dopposition

präalable ä Ja prsente d&cision. Le dölai dc recours commence ä

courir le jour suivant celui de la notification par lettre recommande.

Une communication selon laquelle Ja prsente dcision a prise sera

ins&e dans la Feuille fd&ale et dans les Feuilles officielles des

cantons dc Genve et dc Vaud.

Consultation du dossier

Le dossier de Ja prösente dcision et Je dossier de Ja döcision de POFAC

d‘approuver Je räglement dexpioltation du 6 avril 2001 peuvent ätre

consultäs dans les trente jours suivant la notification et dans es trente

jours suivant Ja publication officielle aux adresses indiques ci-aprs:

- Döpartement de Pamnagement, dc Vquipement et du logement,
Police des constructions, rue David Dufour 5, 1211 Genve 8;

- Direction de l‘A&oport International dc Genve, 1215 Genve 15
(Sur rendez-vous: 022/717 7111)

Notification par courrier recommandä:

Mroport International de Genve, Direction gön&ale, Case postale 100,
1215 Genöve 15 (six exemplaires)

MaTtre G&ald Page, c/o Etude Poncet Turreffini Amaudwz Neyroud &
Associs, 8-10 rue de Hesse, 1204 Genve (en six exemplaires: en tant
que repräsentant lgal de I‘ARAG, des communes dc Chavannes-des-Bois
(VD), Mies (VD) et Coppet (VD) et de la Ville dc Ferney-Voltaire (F))

M. Jean Stalder, route H.C. Forestier 10, 1217 Meyrin

M. Victor Stphane Hasel, 5, 7 et 9 chemin du Planet, 1293 Bellevue

LAssociation Transports et Environnement, section de Genöve, (ATE
Genve), et lAssociation Transports et Environnement de Suisse (ATE),
18, rue de Montbrillant, 1201 Genve

Mairie de Cartigny, 7, mc du Pr de la Reine, 1236 Cartigny
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Mairie dc Satigny, 17 rampe de Choully, 1242 Satigny

Mairie dc Vernier, C.P. 520, 1214 Vernier

Mairie de Versoix, Route dc Suisse 18, Case postale 107, 1290 Versoix

Mairie d‘Anires, route de la Cöte d‘Or, 1247 Anires

Mmc Yvette Cherhal, 415, route de Ferney, F - 01280 Prövessin-Moäns

M. Maurice Plasse, 52, avenue des Alpes, F -01210 Ferney-Voltaire

Ville de Ferney-Voltaire, Avenue Voltaire, B.P. 149, F -01216 Ferney
Voltaire Cedex (en trols exemplaires ä charge d‘informer les signataires da
lopposition du 7 juillet 2000 et las signataires du registre d‘observations
ayant fait opposition ä partir du 12 juillet 2000)

Association Gessienne contre les Nuisances des Avions (AGCNA), B.P.
21, F -01280 Prövessin-Moöns

Mairfe dc Saint-Jean-de-Gonville, F - 01630 Saint-Jean-de-Gonville

Mairie de Prvessin-Moäns, 27, chemin de I‘Eglise, F - 01280 Prävessin
Mons

Maide de Samt Genis Pouifly, B. P. 110, F - 01638 Samt Genis Pouilly

Maire dOrnex, F -01210 Ornex

Mairic dc Versonnex, F -01210 Ferney-Voltaire

Mairie de Chevrv, F -01170

Mairie de Sergy, F -01630 Sergy

Mairle de Divonne, 73, av. des Thermes, F - 01220 Divonne

Mairle dc Saint-Genis Pouilly, B.P 110, F - 01638 Saint-Genis-Pouilly

Mairie dc Segny, F -01210 Segny

Mairle dc Sauvemy, F -01220 Sauverny

Communaut de Communes du Pays dc Sex, Technoparc, 50 rue Gustave
Eifel, F - 01638 Saint-Genis-Pouilly

Association Franpaise des Riverains dc I‘Aöroport de Genöve (AFRAG), ob
Mme Diane Vaquez, Route dc Messery - Les Peupliers, F -74140 Nernier

Mairie dc Chens sur Lman, F -74140 Chens sur Lman

Mairie dc Messerv, F - 74140 Messery

Mairie de Nernier, F -74140 Nernier
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Monsieur B. Privat,16, alIe de Rives, F-74140 Nernier

Envoi par caurrier ordinaire:

Canseil dEtat de la Röpubligue et Canton de Genve, Monsieur le
Präsident et Monsieur le Chanceher, 1200 Genve

Räpubligue et Canton de Genöve, D4partement da Ilntörieur, de
l‘Agriculture, de l‘Environnement et de l‘Energie, Service cantanal
d‘cotoxicoIogie, Avenue Sainte-Clotilde 23, Case postale 78,1211 Genve
8

Rpubligue et Canton de Genve, Conseiller d‘Etat charg du Dpartement
da Pamänagement, I‘öquipement et du logement,
Rue David Dufour 5, Case postale 22, 1211 Ganve 8

Canton de Vaud, Chef du dpartement des infrastructures,
Place de la Rippone 10, 1014 Lausanne

Office fdraI du dveloppement territorial, Section Infrastructures,
Einsteinstrasse 2, 3003 Berne

Oftice fd&aI de lenvironnement, des forts et du paysage, Section EIE
et organisation du territaire, 3003 Berne

En France, la döcision est communiguöe aux orqanes suivants:

Direction gn&aIe de laviation civile, Monsieur le Directeur gönöral, 50, rue
Henri Farman, F -75720 Paris Cedx 15

Pr6fecture du Döpartement de PAIn, 45, Av. Alsace-Lorraine, F -01012
Bourg-enBresse

Sous-prfecture de I‘Arrondissement da Gex, aue Charles Harent, BP.
409,
F -01175 Gex
Präfecture du Dpartement de la Haute-Savoie, 1, Av. d‘Albigny, B.P. 2332,
F - 74034 Annecy

En France et en Suisse, la döcision est communiguöe aux invitäs reprösentös au
“Comitä da concertation“:

° Le “Comi1 de concertation‘ a instituö le 22 mai 2001 par la »Commission
mixte franco-suisse“, constituöe par la Convention du 25 avril 1956 entre la Suisse
et la France concernant Pamönagement de I‘aäroport de Genve-Cointrin et la
cräation de bureaux ä contröles nationaux juxtaposs ä Ferney-Voltaire et ä
GenSve-Cointrin (AS 0.748 131 .934.91)
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Präsident du Conseil gänäral de lAin, B.P. 114, F -01003 Bourg-en-Bresse
Cedex

Maire da Thoirv, Vice-Präsidente du Conseil gänäral de lAin, Mairie de Thoiry, 374 rue
Briand Stresemann, F-Ol7lOThoiry

Maire da Prävessin-Moöns, 27 chemin de I‘Eglise, F - 01280 Prävessin-Moöns

Maire de Fernev-Voltaire, Avenue Voltaire, B.P. 149, F -01216 Ferney-Voltaire
Cedex

Maire d‘Ornex, 45, rue Bejoud, F - 01210 Ornex

Maire da Gex, Avenue de IHorloge, F -01170 Gex

Präsident de la Communautä da Communes du Pays de Gex, Technoparc,
50 rue Gustave Eifel, F - 01638 Saint-Genis-Pouilly

Präsident de lAssociation Gessienne contre las Nuisances des Avions (AGCNA),
B.P. 21, F- 01280 Prävessin-Moöns

Präsident de l‘Association Vivre ä Ferney, 2 avenue du Bijou, 01210
Ferney-Voltaire

Präsident de la Chambre de commerce et de ‘industrie de l‘Ain, 1 rue Joseph Bernier,
B.P. 48, 01002 Bourg-en Bresse

Präsident du Conseil dEtat da Ja Räpubligue et Canton de Genöve, 1200 Genöve

Maire de Bellevue, 1293 Bellevue

Maire de Meyrin, 1217 Meyrin

Maire da Grand-Saconnex, 1218 Grand-Saconnex

Maire da Vernier, 1214 Vernier

Maire de Versoix, 1290 Versoix

Präsident de I‘ARAG, Case postale 21, 01280 Prävessin-Moäns

Repräsentant da l‘Association de Protection da l‘environnamant, 12, rue
Alexandre Gavard, 1227 Carouge
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